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OUVERTURE DE LA SEANCE 
 
L’an deux mille vingt-deux, le 20 juin, à quatorze heures et trente minutes, le Conseil Municipal de La 
Garde, régulièrement convoqué, a été assemblé à la Maison Communale Gérard Philipe sous la présidence 
de Monsieur Jean-Louis MASSON, Maire de la ville La Garde. 
 

– La séance est ouverte à 14 heures 30 – 
 

APPEL NOMINAL 
 
Il est procédé à la désignation de Monsieur Florian JONET en qualité de secrétaire de séance. 
 

Monsieur Florian JONET procède donc à l’appel des membres du Conseil Municipal. 

PRESENTS : 
- Monsieur Jean-Louis MASSON  
- Madame Hélène BILL  
- Monsieur Franck CHOUQUET a reçu le pouvoir de Monsieur Christian GASQUET 

- Madame Marie-Hélène CHARLES a reçu pouvoir de Madame Céline MURENA et Madame Laure-Hélène 
BAUMANN 

- Monsieur Alain DUMONTET a reçu le pouvoir de Madame Bouchra CHADLI 
- Madame Martine BLANC a reçu le pouvoir de Monsieur Alain JOUOT 
- Monsieur Alain FUMAZ a reçu le pouvoir de Monsieur André BAULON 
- Madame Sophie OURDOUILLIÉ 
- Monsieur Jean-Claude MARASTONI a reçu le pouvoir de Monsieur Jean-Eric LODEVIC 
- Madame Janig GUÉ 
- Madame Hélène DELSANTO 
- Monsieur Michel GUILLOUZIC 
- Monsieur Jean-Marc ANNEVILLE 
- Madame Josiane BERCET 
- Monsieur Olivier CHELLE 
- Madame Brigitte MORILLION 
- Monsieur Florian JONET 
- Madame Martine DE SANTIS 
- Monsieur Gilles BROYER 
- Madame Flora MARTINO 
- Monsieur Michel DURBANO 
- Madame Viviane CHASTANT 
- Madame Joëlle ANTOINE 
- Madame Catherine LAGET 
- Monsieur Cyril AMARIT a reçu le pouvoir de Monsieur Olivier CHARLOIS 
- Madame Wahida ZAMOURI 
- Monsieur Michel CAMATTE 

 
PREAMBULE 

 
M. le MAIRE : « Nous disposons du quorum. Nous pouvons valablement délibérer, et la séance est ouverte. 
En premier lieu, je voudrais indiquer que nous avons reçu la démission de Monsieur Bernard GINER. Je tiens à 
lui adresser nos remerciements. J'ai noté qu'il avait été d'une grande assiduité, présent à toutes les 
commissions, et en particulier à la commission du personnel dans laquelle il était membre depuis 2020, sauf 
peut-être depuis le mois de janvier. C'est sans doute là où il a commencé à être absent, mais c'est la raison 
sans doute de son retrait. Je le remercie infiniment. 
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J'ai noté d'ailleurs le concernant sa profonde loyauté, il a toujours voté conformément à son groupe, et moi je 
trouve que la loyauté, ça compte en politique – on pourrait en parler en d'autres lieux. Je le salue aussi pour 
cela. 

Bien sûr, je souhaite une amicale bienvenue au nom de l'ensemble du Conseil à Madame Joëlle ANTOINE qui 
lui succède, en lui souhaitant de trouver du plaisir à siéger au sein de ce Conseil, même si elle est dans un 
groupe différent du nôtre - celui de la majorité. Un Conseil municipal est composé d'une majorité et d'une 
opposition, et c'est une saine règle démocratique à laquelle, personnellement, je suis particulièrement 
attaché, même si je suis sans concession dans les débats, et je respecte totalement ceux qui ne partagent pas 
mon avis. Mais la vie politique, c'est aussi une règle simple : il y a une majorité et une opposition, et 
heureusement qu'on a des divergences. Heureusement que nous ne sommes pas pareils et que nous n'avons 
pas la même idéologie et les mêmes règles, par exemple de gestion. Sans quoi, je ne vois pas à quoi servirait 
le fait qu'il y ait des groupes différents. Donc, Madame ANTOINE, je vous souhaite une amicale bienvenue et 
d'y trouver toute la satisfaction qu'on peut trouver à être au service de nos concitoyens, quelle que soit sa 
position au sein du Conseil. 

Je vous propose d'approuver le procès-verbal de la séance du Conseil municipal. Je n'ai pas reçu d'observations, 
à moins qu’il y en ait à faire en séance. Ce n'est pas le cas. Est-ce qu'il y a un vote contre ou une abstention ? 
Je vous en remercie. » 

 
DÉLIBÉRATION N° 1 :  DEMISSION DE M. BERNARD GINER DU CONSEIL MUNICIPAL - INSTALLATION 

DE MADAME JOELLE ANTOINE EN QUALITE DE CONSEILLERE MUNICIPALE 
 
M. le MAIRE : « Il n'y a pas de vote. C’est une prise d’acte. » 

 
DÉLIBÉRATION N° 2 :  APPROBATION DU COMPTE DE GESTION DE L'EXERCICE 2021 

POUR : 35 
 

M. le MAIRE : « On approuve, si vous le voulez bien, le compte de gestion du trésorier public. Il n’y a pas de 
débat. C'est un compte purement technique et qui est d'ailleurs en accord parfait avec le compte administratif 
qui vous sera présenté dans la délibération suivante. 

Est-ce qu'il y a un vote contre ? Une abstention ? Je vous en remercie. 

On va passer à la présentation et à l'approbation du compte administratif. » 

 
DÉLIBÉRATION N° 3 :  APPROBATION DU COMPTE ADMINISTRATIF 2021 

POUR : 26 
ABSTENTION : 8 (M. DURBANO ; MME ZAMOURI ; MME CHASTANT ; M. AMARIT ; MME LAGET ; MME ANTOINE ; M. CAMATTE) 
 
M. le MAIRE : « Dans la lettre du Code Général des Collectivités Territoriales, le maire peut assister au débat 
et se retirer au moment du vote, mais il y a des jurisprudences qui considèrent que si le maire reste au débat, 
il pourrait influencer le vote. Je vais donc me retirer, à la satisfaction peut-être de certains, mais je fais 
confiance à notre adjointe aux affaires financières et aux autres élus présents ici et aux élus de la majorité pour 
vous donner toutes les informations dont vous auriez besoin. Je me retire. Je laisse la présidence de séance à 
Madame Hélène BILL. Je lui conseille peut-être de prendre ma place pour commander, parce que je suis le seul 
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à avoir une commande générale, pour qu'elle ait accès à la distribution des paroles. Donc c'est mieux peut-
être qu'elle se mette là. Je vous souhaite un bon débat. Je ne suis pas très loin. Quand vous aurez besoin de 
mes services, merci de me le faire savoir. » 

Mme BILL : « La parole est à Madame OURDOUILLIÉ. » 

Mme OURDOUILLIÉ : « Merci, Madame BILL. Le compte administratif 2021 rapproche les prévisions 
budgétaires des réalisations effectives des dépenses (les mandats) et des recettes (les titres) de la ville entre 
le 1er janvier et le 31 décembre 2021. Il est donc en concordance avec le compte de gestion établi par le 
trésorier municipal. 

L'exercice 2021 se termine sur un résultat de clôture de 8 188 880 euros. La section d'investissement est 
négative avec un résultat de 3 100 221 euros, et la section de fonctionnement est positive avec un résultat de 
11 190 102 euros. A ce fonds de roulement, il convient de prendre en compte les restes à réaliser de 2021 qui 
portent le résultat définitif de l'exercice à 10 224 964 euros. 

Nous maintenons une épargne moyenne de 6 396 000 euros par an, et cela depuis 2008, même sans les 
transferts. En 2021, l'épargne s'élève à 6 241 556 euros. 

Pourquoi ? On maîtrise les dépenses, il y a une recherche intensive de financement suite aux baisses des 
dotations de l'Etat et on mène une politique d'évitement de l'emprunt, d'où un ratio d'endettement au plus 
bas et des annuités qui ne viennent pas altérer nos marges. 

Ainsi, notre dette est une dette jeune, notamment due au financement de la construction de l'EHPAD Le Mas 
des Senes et de notre résidence Marie Curie, dont le capital restant dû au 31 décembre 2021 se monte à 
10 368 138 euros. Notre ratio de désendettement à 1,68 pour 2021 reste très en-dessous de la moyenne des 
villes de notre strate. Chaque Gardéen contribue à hauteur de 23 euros par an au remboursement de la dette. 

Globalement, c'est la fiscalité qui nourrit notre budget. C'est donc la vitalité de notre territoire qui nous permet 
de maintenir un haut niveau de service public. A contrario, la part de l’Etat tend peu à peu à disparaître, et 
même disparaîtra. Il lui restera alors à puiser dans notre fiscalité, ce qu'il a d'ailleurs déjà commencé à faire 
par la suppression en 2021 de la taxe d'habitation sur les résidences secondaires. Certes, ce n'est pas encore 
le montant de nos recettes qui est vraiment altéré, mais peut-être notre capacité à décider de notre avenir 
pour commencer. 

Nos recettes réelles de fonctionnement diminuent de 0,66 % par rapport à 2020 pour atteindre 
39 278 240 euros. L'effet majeur est celui de la baisse des dotations de l’Etat, passant de 4,1 millions en 2013 
à moins de 600 000 euros en 2021, prouvant un désengagement certain de l’Etat envers les collectivités locales 
qui, il est probable et évident, continuera dans les années à venir, voire disparaîtra. 

Pourtant, c'est effectivement vers l'avenir qu’est tourné ce budget 2021, comme les autres d'ailleurs. L'effort 
est définitivement tourné vers notre jeunesse et son éducation, comme le montre ce graphique. Mais comme 
vous le remarquez, un autre axe est mis en évidence, c'est l'animation et la préservation du lien social au 
travers de nos actions au niveau de la famille, de la santé, de la sécurité, de l'environnement et de la culture. 
Le montant total des charges de fonctionnement atteint donc 35 668 965 euros en 2021, soit une 
augmentation de 11,94 % entre les deux exercices. Il est à noter que les charges de personnel (22,16 millions 
d'euros) constituent le premier poste de dépenses. 

Le financement de notre équipement est assuré par notre autofinancement et les subventions accordées par 
les collectivités territoriales partenaires. L'Etat n'intervient que très peu pour l'instant. C'est donc encore une 
fois de l'autosuffisance de proximité qui assure l'évolution de terrain. Notre autofinancement total de cette 
section est de 8 845 096 euros. 

La section d'investissement. Cet équipement se monte à 9,1 millions d'euros en 2021, soit 47,76 % de plus par 
rapport à 2020, soit 358 euros par habitant, dont 8,4 millions d'euros consacrés à notre PPI. Le détail de ces 
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derniers est assez long, mais vous avez eu la note de synthèse qui accompagne la délibération de ce compte 
administratif, et il fait largement état de tout cela, y compris au niveau du reste à réaliser. 

A noter néanmoins le gros investissement que sont les travaux à Massacan pour un million d'euros, les travaux 
au gymnase Jacques Troin pour 305 000 euros, le pôle culturel pour 529 000 euros, l'école Mignoné pour 
226 000 euros, le PA1 (le patrimoine bâti) pour 1,4 million d'euros, le PA5 (la refonte informatique) pour 
467 000 euros, et aussi les écritures de finalisation de l'opération Marie Curie définitivement clôturée. Il est à 
noter également le montant des reports, qui s'élève à 3 354 340 euros. 

Pour terminer ce rapide exposé sur la bonne santé financière de l'exercice 2021, je vous ai apporté ces 
quelques ratios, parce que les fleurs sont périssables, et ils nous disent que le produit de nos impositions est 
inférieur à la moyenne de la strate, phénomène accentué par la non compensation à l'euro près de la taxe 
d'habitation par l'Etat. L'encours de la dette est plus que deux fois inférieur aux moyennes de la strate. Notre 
DGF tend irrémédiablement à disparaître. 

Enfin, j'attache de l'importance à souligner que nous avons traversé le choc du COVID-19 et son coût important 
pour la commune sans dégrader ni la qualité des services publics, ni les finances de la ville, ni le faire peser sur 
les contribuables. Merci de votre attention. » 

Mme BILL : « Je vous remercie. Y-a-il des questions ? Pas de questions ? Je vous remercie. On va donc voter 
le compte administratif 2021. Qui est pour ? Qui s'abstient ? Je vous remercie. » 

M. le MAIRE : « Je vous remercie. Nous allons poursuivre avec l'affectation du résultat. La parole est à 
Madame Sophie OURDOUILLIÉ. » 

DÉLIBÉRATION N° 4 :  AFFECTATION DU RESULTAT EXERCICE 2021 
POUR : 27 

ABSTENTION : 8 (M. DURBANO ; MME ZAMOURI ; MME CHASTANT ; M. AMARIT ; MME LAGET ; MME ANTOINE ; M. CAMATTE) 
 
Mme OURDOUILLIÉ : « Le résultat de fonctionnement 2021 s'élève à 11 190 101,78 euros. 

Je vous demande d'affecter le résultat de clôture comme défini - vous l'avez devant les yeux, normalement, 
avec le résultat d'investissement 2021 et l'affectation sur l'exercice 2022. » 

M. le MAIRE : « Des questions ? Pas de questions ? Est-ce qu'il y a un vote contre ? Une abstention ? Je vous 
remercie. Les choses sont claires. » 

Nous allons passer d’abord à l'exposé puis au vote du budget supplémentaire, la parole étant à la collègue 
adjointe aux finances. » 

DÉLIBÉRATION N° 5 :  VOTE DU BUDGET SUPPLEMENTAIRE 2022 
POUR : 27 

CONTRE : 7 (M. DURBANO ; MME ZAMOURI ; MME CHASTANT ; M. AMARIT ; MME LAGET ; MME ANTOINE) 
ABSTENTION : 1 (M. CAMATTE) 

 
Mme OURDOUILLIÉ : « Le budget supplémentaire a pour objet de reprendre les résultats de l'exercice 
précédent et éventuellement de décrire des opérations nouvelles. Comme nous l'avons vu lors du vote du 
compte administratif, l'année 2021 présente un excédent de fonctionnement de 11,2 millions d'euros et un 
déficit d'investissement de 3 millions d'euros. Le résultat de clôture s'établit donc à 8,2 millions d'euros. Le 
solde des reports d'investissement atteint quant à lui le montant de 2 millions d'euros. Vous avez le schéma 
devant vous. 

La section d'investissement se retrouve donc avec un besoin d'affectation de l'ordre de 965 137 euros, et 
l'excédent de fonctionnement 2021 reporté en 2022 s'établit donc à 10,2 millions d'euros. Les recettes de 
fonctionnement du budget supplémentaire 2022 s'établissent à 10,7 millions d'euros. On retrouve donc 
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l'excédent de fonctionnement reporté 2021 à hauteur, comme nous l'avons vu, de 10,2 millions, mais 
également des recettes nouvelles ou modifiées pour un montant total de 496 000 euros, répartis comme suit : 

293 739 euros en matière de fiscalité et dotation, qui comprend l'impact du pacte financier et fiscal 2022-2026 
sur le montant de l'attribution de compensation (26 000 euros), la notification du montant de dotation 
nationale de péréquation (283 304 euros), un ajustement du montant de DSU (6 107 euros) et un ajustement 
à la baisse de dotation forfaitaire (-21 000 euros). Autres recettes nouvelles (203 360 euros), correspondant 
au produit estimé de la compétence eau brute, qui est reprise en gestion par la commune. Des dépenses 
correspondantes sont également actées. 

Les dépenses de fonctionnement augmentent de 2,5 millions d'euros, soit bien au-delà du montant des 
nouvelles recettes de fonctionnement. Elles peuvent être scindées en cinq catégories. 

Le premier poste concerne l'impact de l'inflation pour 790 000 euros. Cela concerne les flux des gaz pour 
576 000 euros, 85 000 euros pour les repas du SIRC, 83 500 euros pour le carburant et les locations de 
transport, 8 000 euros pour le papier, 37 000 euros pour les fournitures diverses. 

Ensuite, les ressources humaines pour 668 000 euros, les conséquences de la revalorisation du point d'indice 
de la hausse du SMIG en mai 2022, du reclassement indiciaire et des nominations au concours. 

Ensuite, le pôle technique pour 475 000 euros, avec pour exemple la réalisation des caveaux pour 
158 000 euros, la reprise de la compétence eau brute, comme nous l'avons vu tout à l'heure, 153 000 euros, 
ou encore des actions de développement durable (nouveaux sentiers sous-marins, labellisation LPO) pour 
13 000 euros. 

Ensuite, culture, sport, enfance, jeunesse et éducation pour 78 000 euros, avec notamment les spectacles de 
Noël, la création de 20 places de Pass Points citoyens, la création de 32 places supplémentaires lors des 
semaines à thème, les colos apprenantes de cet été et l'achat de places supplémentaires à la patinoire pour 
les scolaires et l'administration générale et autres pour 510 000 euros. Remboursement à la Métropole de la 
recette eau potable du premier quadrimestre 2018 (346 000 euros), l'informatique (105 000 euros), la sous-
traitance de travaux d'imprimerie dans le cadre des travaux de la Maison Gérard Philipe (25 000 euros), 
complément subvention CCAS (36 000 euros) et l’AMO de chauffage (20 000 euros). 

La contraction entre les recettes de fonctionnement (10,7 millions d'euros) et les dépenses de fonctionnement, 
(2,5 millions d'euros) nous permet de dégager un virement à la section d'investissement d'un montant de 
8,2 millions d'euros. Cette somme nous permet, comme nous l'avions annoncé lors du vote du budget primitif 
2022, de couvrir complètement l'emprunt d'équilibre inscrit en recettes d'investissement. 

L'impact majeur du BS sur les recettes d'investissement et la suppression de l’emprunt d’équilibre, les 
nouvelles recettes inscrites sont les suivantes : l'excédent de fonctionnement capitalisé à hauteur de 
965 137 euros pour couvrir le déficit d'investissement, des subventions à hauteur de 240 000 euros, 
l'informatique et la cyber-sécurité pour 90 000 euros, le CNC pour le cinéma Le Rocher 40 000 euros et le fonds 
de concours 2022 de la Métropole pour divers travaux de réhabilitation de Guy Mocquet 1 pour 110 000 euros. 
Des immobilisations financières pour 2 millions d'euros et relatives à la régularisation comptable de l'avance 
de trésorerie numéro 3 versée à la SAGEP dans le cadre de la concession de la ZAC de Sainte-Musse, somme 
que l'on retrouve également en dépenses d'investissement. 

Enfin, 139 920 euros pour les opérations sous mandat et participation, à savoir les cessions de parts à la SAGEP 
au Castellet pour 15 000 euros, convention de mandat Ville-Métropole pour la requalification du cœur de ville 
pour 124 920 euros. 

L'investissement est donc exclusivement financé par l'affectation du résultat, le prélèvement sur la section de 
fonctionnement et les subventions notifiées. 
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Des modifications ont été opérées sur les opérations pluriannuelles majeures du mandat au regard des 
ajustements intervenus sur leur calendrier d'exécution. Des réductions de crédits et donc un nouveau lissage 
des paiements sont prévus : le pôle culturel (-1,3 million d'euros), la mise en sécurité de la falaise de Massacan 
en rapport avec le démarrage de la phase 2 pour -658 000 euros, le confortement du Rocher au regard des 
contraintes ABF (-1,7 million d'euros). Le budget supplémentaire prévoit par ailleurs un abondement de crédits 
pour la rénovation de l'éclairage des équipements sportifs, avec un passage en LED (+180 000 euros). 

Des crédits complémentaires sont également prévus dans le cadre de la régularisation réglementaire du 
paiement de la TVA de l'opération Marie Curie 2, induite par la technique de la « livraison à soi-même » qui 
est imposée pour ce type d'établissement pour 591 537 euros, pour le lancement d'études complémentaires 
dans le cadre du projet de requalification du centre-ville (208 200 euros), un nouveau lissage des crédits et AT 
pour les travaux d'extension du cimetière à hauteur de 653 840 euros. Et un PPI est créé pour les travaux de 
réhabilitation de la Chapelle Saint-Charles-Borromée avec 50 000 euros pour les études. 

Le tableau projeté vous présente des programmes annuels modifiés par le BS. Les programmes les plus 
impactés sont le PAA relatif au patrimoine bâti (+1 126 679 euros), le PA4 pour l'EHPAD relatif à 
l'investissement sur cette structure (139 760 euros), la création d'un PA8 relatif aux travaux sur la compétence 
eau non potable (161 000 euros) et le PA17 avec l'acquisition par la commune des parcelles sises chemin de La 
Planquette, sections AN 905 et 907, propriété de l'Etat, pour une superficie de 4 949 m2 pour un 1,100 million 
d’euros. 

Concernant les programmes annuels, le budget supplémentaire permet donc d'acter des opérations nouvelles 
non prévues initialement au budget primitif. 

Concernant la thématique patrimoine environnement, il s'agit par exemple de la réfection globale de la toiture 
du Château de Passy pour 100 000 euros, de la création de deux nouvelles sanisettes (Sainte-Marguerite plus 
Guy Mocquet 2 pour 160 000 euros, de la mise en circuit fermé du bassin de l'Hôtel de Ville pour 34 000 euros, 
des travaux dans le cadre de la compétence eau non potable pour 195 000 euros. 

Concernant la thématique enfance solidarité, il s'agit par exemple de l'installation d'un nouveau système 
d'appels malades à l'EHPAD pour 139 000 euros, la motorisation et le remplacement du portail de l'école 
Delplace pour 25 000 euros, la pose d'un brise-soleil orientable à l'école primaire Tardivier pour 50 000 euros, 
mais également divers travaux dans nos installations sportives. 

Ce budget supplémentaire montre à nouveau que la commune se trouve dans une situation globalement 
préservée, malgré l'impact de la crise sanitaire et les tensions inflationnistes actuelles qui impactent 
négativement nos marges. 

Pour autant, le résultat excédentaire de 2021, fruit d'une gestion raisonnée de nos finances publiques depuis 
de nombreuses années, abondé de recettes nouvelles en fonctionnement et en investissement et de nouveaux 
choix stratégiques sur la conduite de nos opérations d'investissement nous permet non seulement de ne pas 
mobiliser l'emprunt, mais de pouvoir également proposer de nouveaux projets en faveur des Gardéens. 
Merci. » 

M. le MAIRE : « Je croyais voir une slide avec une conclusion. Est-ce qu'il y a des interventions ? 
Monsieur CAMATTE, vous avez la parole. » 

M. CAMATTE : « Juste deux petites questions rapides. Vous avez parlé de la sous-traitance du service 
imprimerie pendant les travaux. Est-ce que l'on peut considérer qu'une fois les travaux terminés, il n'y aura 
plus de sous-traitance ? 

Ma deuxième question, mais je ne sais pas si vous pourrez la développer, mais au moins donner quelques 
éléments. Sur le confortement du Rocher, si vous avez quelques petites précisions, s'il vous plaît. Merci. » 
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M. le MAIRE : « Pour la première question, la réponse est oui, évidemment que ce n'est que transitoire. Pas 
question, vous le savez, de privatiser les services municipaux quels qu'ils soient, y compris ceux de l'imprimerie. 

La deuxième question était sur le Rocher. Que voulez-vous savoir sur le Rocher ? » 

M. CAMATTE : « Grosso modo, quels sont les travaux ? » 

M. le MAIRE : « La parole est à Franck CHOUQUET puisqu'il mène ce projet. » 

M. CHOUQUET : « Pour les travaux, aujourd'hui, on va constituer un dossier pour présentation à la DRAC qui 
va nous aider dans cette démarche de confortement. Juste pour information, on suit quotidiennement, avec 
les outils à notre disposition, l'évolution du Rocher. Il n'y a pas de problématique aujourd'hui, mais c'est un 
dossier que l'on suit, et évidemment on sera aussi accompagnés des ABF qui auront leur avis à donner 
également. » 

M. le MAIRE : « Vous avez eu la réponse à votre question ? » 

M. CAMATTE : « C'est vrai que ça commence à bouger, parce que j'étais intervenu pour la rue du Four, on 
était venu voir. Même si ça n'a pas encore craqué, ça commence vraiment à s'élargir de plus en plus et ça 
commence à être un peu important. » 

M. le MAIRE : « Oui. C’est un dossier important. Monsieur DURBANO. » 

M. DURBANO : « Tout d'abord, une question. Tout à l'heure, quand vous avez évoqué, 
Madame OURDOUILLIÉ, le pôle culturel, vous avez annoncé 1,3 million. Mais est-ce que c’est 1,3 million 
d'euros en moins de ce qui était prévu ou c'est 1,3 million prévu pour cette année ? Parce que c'était 
4,7 millions en début d'année. » 

M. le MAIRE : « C’est prévu sur le budget supplémentaire. » 

M. DURBANO : « Là, vous avez parlé de moins, mais c'est quoi qu'il y a en moins ? C’est 1,3 en moins des 4,7, 
ou ce n'est que 1,3, on annule tout le reste ? » 

M. le MAIRE : « Pour moi, c’est 1,3 pour l'année en cours. » 

M. DURBANO : « Donc les 4,7 qui ont été votés au mois de janvier sont annulés ? On ne reprend que 1,3 ? » 

M. le MAIRE : « On avait voté combien, cette année ? » 

M. DURBANO : « 4,7, en janvier. » 

M. le MAIRE : « Madame OURDOUILLIÉ a-t-elle la réponse ? » 

Mme OURDOUILLIÉ : « Dans les délibérations, après, on le voit de toute façon, puisqu'on fait la 
revalorisation et le lissage des crédits de paiement. On le voit dans le tableau d'après. On va le voter juste 
après. En fait, on remodifie le montant des années. » 

M. DURBANO : « Au final, c'est combien ? » 

M. le MAIRE : « Le lissage, c'est un 1,3 million d’euros en moins de l'enveloppe qui avait été votée.  

M. DURBANO : « En moins ? » 

Mme OURDOUILLIÉ : « Oui, voilà. » 

M. DURBANO : « Merci. » 
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M. le MAIRE : « Je vous en prie. Est-ce qu'il y a d'autres questions ? Il n'y a pas d'autres questions. Qui est 
favorable à ce budget supplémentaire ? Défavorable ? Abstentions ? 

Ce budget supplémentaire est voté. 

Vous avez ensuite l'autorisation de programme, les revalorisations et lissages des crédits de paiement. » 

DÉLIBÉRATION N° 6 :  AUTORISATION DE PROGRAMME - REVALORISATIONS ET LISSAGES DES 
CREDITS DE PAIEMENT 

POUR : 35 
 
M. le MAIRE : « Chaque année, nous sommes obligés de toiletter l'ensemble de ces crédits de paiement. Est-
ce qu'il y a une question ? Il n'y a pas de questions ? Est-ce qu'il y a un vote contre ou une abstention ? Je vous 
en remercie. » 

DÉLIBÉRATION N° 7 :  COMMUNICATION DU PACTE FINANCIER ET FISCAL 2022-2026 ENTRE LA 
METROPOLE TOULON PROVENCE MEDITERRANEE ET SES COMMUNES 
MEMBRES 

 
M. le MAIRE : « Concernant notre commune, nous sommes préservés d'une baisse de notre produit fiscal, 
donc nous sommes plutôt satisfaits. Si Madame OURDOUILLIÉ veut apporter un complément… il n'y a pas de 
complément. Est-ce qu'il y a une question de la part de quelqu'un ? Il n'y a pas de question. Est-ce qu'il y a un 
vote contre ou une abstention ? Aucune. Je vous remercie. 

Vous avez l'approbation de la révision des attributions de compensation 2022 selon les termes du pacte 
financier et fiscal. » 

DÉLIBÉRATION N° 8 :  APPROBATION DE LA REVISION DES ATTRIBUTIONS DE COMPENSATION 
2022 SELON LES TERMES DU PACTE FINANCIER ET FISCAL 2022-2026 

POUR : 35 
 
M. le MAIRE : « Est-ce que vous avez une question ? Est-ce qu'il y a un vote contre ou une abstention ? Non 
plus ? Je vous en remercie. » 

DÉLIBÉRATION N° 9 :  DEMANDE D'UN FONDS DE CONCOURS A LA METROPOLE TOULON PROVENCE 
MEDITERRANEE POUR L'ANNEE 2022 DANS LE CADRE DES TRAVAUX SUR LE 
COMPLEXE SPORTIF GUY MOCQUET 1 – AUTORISATION DE SIGNATURE 

POUR : 35 
 
M. le MAIRE : « On ne va pas refuser d'aller demander de l'argent à la Métropole. Pas de questions ? Est-ce 
qu'il y a un vote contre ou une abstention ? Je vous remercie. » 

DÉLIBÉRATION N° 10 :  DEMANDE D'UN FONDS DE CONCOURS EXCEPTIONNEL A LA METROPOLE 
TOULON PROVENCE MEDITERRANEE POUR LA PHASE 2 DES TRAVAUX DE 
CONFORTEMENT DE LA CRETE ET DE LA PAROI DU SITE NATUREL 
REMARQUABLE DE LA FALAISE MASSACAN – AUTORISATION DE SIGNATURE 

POUR : 35 
 
M. le MAIRE : « Une demande de fonds de concours toujours à la Métropole. Cette fois, c'est dans le cadre 
des travaux de confortement de la falaise de la Terre Promise. S'il n'y a pas de questions, est-ce qu’il y a un 
vote contre ou une abstention ? Je vous en remercie. » 
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DÉLIBÉRATION N° 11 :  DEMANDE DE SUBVENTION AU TITRE DU FONDS DE PREVENTION DES 
RISQUES NATURELS MAJEURS (FPRNM) POUR LA PHASE 2 DES TRAVAUX DE 
CONFORTEMENT DE LA CRETE ET DE LA PAROI DE LA FALAISE MASSACAN 
IMPACTEE PAR L'ALEA FORT DU « RECUL DE FALAISE » 

POUR : 35 
 
M. le MAIRE : « La même chose, mais cette fois, c'est pour le FPRNM. Ce sont les anciens fonds Barnier qui 
ont changé d'appellation. C'était quand même plus simple quand on les appelait Fonds Barnier ! Maintenant, 
cela s'appelle comme je viens de le dire. Je ne pense pas qu'il y ait de votes contre ou d'abstentions, mais je 
pose la question. Y-a-t-il un vote contre ou une abstention ? Il n'y en a pas. Je vous en remercie. » 

DÉLIBÉRATION N° 12 :  COMPTABILITE DU RESPONSABLE DU CENTRE DES FINANCES PUBLIQUES DE 
LA VALETTE DU VAR - PERIODE DU 10 JUILLET 2015 AU 31 DECEMBRE 2016 
- AVIS SUR SA DEMANDE DE REMISE GRACIEUSE – ADDENDUM A LA 
DELIBERATION N° 5 DU 29 NOVEMBRE 2021 

POUR : 28 
ABSTENTION : 7 (M. DURBANO ; MME ZAMOURI ; MME CHASTANT ; M. AMARIT ; MME LAGET ; MME ANTOINE) 

 
M. le MAIRE : « On sollicite votre avis sur une remise gracieuse, et c'est un addendum à la délibération 
numéro 5 du 29 novembre 2021. Est-ce qu'il y a une question ou une demande complémentaire ? Il n'y en a 
pas. Est-ce qu'il y a un vote contre ou une abstention ? » 

DÉLIBÉRATION N° 13 :  ZAC "LES COTEAUX DE SAINTE MUSSE" - REGULARISATION COMPTABLE DE 
L'AVANCE DE TRESORERIE N° 3 CONSENTIE A L'AMENAGEUR LA SPL SAGEP 

POUR : 28 
CONTRE : 7 (M. DURBANO ; MME ZAMOURI ; MME CHASTANT ; M. AMARIT ; MME LAGET ; MME ANTOINE) 

 
M. le MAIRE : « Vous avez une régularisation comptable de l'avance de trésorerie numéro 3 consentie à 
l'aménageur, la SPL SAGEP. Est-ce que vous avez des questions ? Monsieur DURBANO, on vous écoute. » 

M. DURBANO : « Juste une explication technique. Il s'agit donc d'une régularisation. C'est-à-dire qu'il n'y a 
pas un encaissement, il n'y a pas un décaissement. C'est une écriture comptable juste pour annuler, etc. Donc 
on n'est toujours pas remboursé, hormis les 100 000 euros - la réponse qu'on m'a faite autre jour. 
100 000 euros annuels, c'est ce qui est remboursé actuellement, c'est ça ? » 

M. le MAIRE : « D'ailleurs, vous aurez noté qu'on vous a répondu par écrit à la question que vous avez posée. » 

M. DURBANO : « Je suis tout à fait d'accord, Monsieur le Maire. J'ai le mail, et je vous en remercie. » 

M. le MAIRE : « C’est normal. Est-ce qu’il y a un vote contre ou une abstention ? » 

DÉLIBÉRATION N° 14 :  SUBVENTION COMPLEMENTAIRE AU CCAS - EXERCICE 2022 
POUR : 35 

 
M. le MAIRE : « Vous avez la subvention complémentaire au CCAS. Je ne pense pas qu'il y ait un vote différent. 
Est-ce qu'il y a un vote contre ou une abstention ? Je vous en remercie. » 

La mise en place d'un service de distribution d'eau brute, je vais laisser Madame Sophie OURDOUILLIÉ 
l'expliciter. » 

DÉLIBÉRATION N° 15 :  MISE EN PLACE D'UN SERVICE DE DISTRIBUTION D'EAU BRUTE AU SEIN DU 
BUDGET COMMUNAL - ASSUJETTISSEMENT DE L'ACTIVITE A LA TVA - 
CONVENTION DE FOURNITURE D'EAU BRUTE A INTERVENIR AVEC LA 
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METROPOLE TOULON PROVENCE MEDITERRANEE – AUTORISATION DE 
SIGNATURE 

POUR : 35 
 
Mme OURDOUILLIÉ : « Comme je l'ai évoqué dans le compte administratif et le budget supplémentaire, c’est 
la mise en place d'un service de distribution d'eau brute au sein du budget communal. On récupère la 
compétence qui était partie à la Métropole, la gestion de l'eau brute. On vous demande l'autorisation de 
signature. » 

M. le MAIRE : « Y-a-t-il des questions ? » 

M. CAMATTE : « Ce n'est pas une question, c'est une réflexion. Dans la mesure où l'on récupère des 
compétences en TPM, je voterai toujours pour. » 

M. le MAIRE : « J’enregistre votre observation. On passe au vote. Est-ce qu'il y a un vote contre ou une 
abstention ? Non. Je vous remercie. 

Vous avez un petit avenant à la convention de délégation de service public pour la fourrière automobile. » 

DÉLIBÉRATION N° 16 :  AVENANT N° 4 A LA CONVENTION DE DELEGATION DE SERVICE PUBLIC POUR 
LA FOURRIERE AUTOMOBILE – AUTORISATION DE SIGNATURE 

POUR : 34 
CONTRE : 1 (M. CAMATTE) 

 
M. le MAIRE : « Je ne pense pas qu'il y ait de questions. » 

M. CAMATTE : « Comme je l'ai toujours fait, je voterai contre parce que je trouve qu’il n'est pas nécessaire 
de donner ça aux entreprises privées, surtout qu'il n'y a pas tellement d’enlèvement de véhicules. Donc c'est 
dommage, je voterai contre. » 

M. le MAIRE : « Très bien. Mais c'est un service quand même qui est très utile, en particulier les jours de 
marché où il y a toujours des véhicules, souvent extérieurs à la commune, qui ne respectent pas les arrêtés. 
Est-ce qu'il y a un vote contre ? Oui, Monsieur CAMATTE. Une abstention ? Personne. Je vous remercie. » 

DÉLIBÉRATION N° 17 :  TAXE LOCALE SUR LA PUBLICITE EXTERIEURE (TLPE) - TARIFS APPLICABLES 
A COMPTER DU 1ER JANVIER 2023 

POUR : 35 
 
M. le MAIRE : « Est-ce qu’il y a une observation ? » 

M. DURBANO : « Est-ce que les montants ont augmenté ? Si oui, de combien ? » 

M. le MAIRE : « Monsieur FUMAZ a la parole. » 

M. FUMAZ : « Les montants ont augmenté, effectivement, en fonction de la croissance des prix à la 
consommation hors taxes de la pénultième année, etc. » 

M. DURBANO : « Mais en pourcentage, je te demande. » 

M. FUMAZ : « Je n’ai pas le pourcentage exact, mais il doit être facile à calculer rapidement. » 

M. DURBANO : « C’est l’inflation ? » 

M. FUMAZ : « Oui, c'est ce qui se fait toutes les années. » 

M. DURBANO : « Merci. » 
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M. FUMAZ : « Et on n’a pas dépassé le quota de ce que l’on pouvait faire. » 

M. le MAIRE : « L'augmentation est de 5 euros par mètre carré. Cela va dans le sens de la réduction aussi des 
publicités ou de l'importance des panneaux. Donc cela va dans le sens de moins de publicités et en dimensions 
plus raisonnables, puisque c’est payé au mètre carré. Cela a quand même permis de nettoyer notamment la 
zone industrielle où un certain nombre de panneaux ont disparu, parce qu'évidemment cela leur permet de 
faire des économies. Mais je crois qu'il faut aussi avoir un certain attachement à la pollution visuelle qui existe 
ici comme dans d’autres villes. La TLPE, pour moi, a ce côté-là, d'important. » 

M. DURBANO : « De toute façon, les petits commerçants sont exonérés en-dessous de 7 m2. » 

M. le MAIRE : « C’est à partir d'une enseigne déjà développée, en-dessous de laquelle il n'y a pas de TLPE. Est-
ce qu'il y a un vote contre ? Est-ce qu'il y a une abstention ? Je vous en remercie. 

Vous avez la modification des statuts du Syndicat Intercommunal de Restauration Collective. » 

DÉLIBÉRATION N° 18 :  MODIFICATION DES STATUTS DU SYNDICAT INTERCOMMUNAL DE 
RESTAURATION COLLECTIVE (SIRC) 

POUR : 35 
 
M. le MAIRE : « Est-ce qu’il y a des questions ? Monsieur CAMATTE. » 

M. CAMATTE : « Si j'ai bien vu, on va servir des repas pour Le Pradet. Ma question est simple : compte tenu 
qu'il y aura beaucoup plus de repas, est-ce que la qualité et le coût des repas vont évoluer ? » 

M. le MAIRE : « En fait, c'est en fait une régularisation, parce que dans le fonctionnement du syndicat - je 
parle sous le contrôle d'Alain FUMAZ qui pourra compléter s'il le souhaite - Le Pradet était un client du syndicat 
intercommunal. Et donc, avec la modification de statut, on se met en conformité parce qu'en fait il était 
considéré comme membre du syndicat, mais il ne payait pas les charges de fonctionnement, il était simplement 
client. Or il était représenté au Conseil d'Administration. Donc tout cela était parfaitement anormal. 
Aujourd'hui, on vote des statuts dans lesquels, effectivement, il aura sa présence au Conseil d'administration, 
mais il est contributeur, au même titre que La Valette et La Garde. Il devient l’égal de La Valette et de La Garde, 
et non pas simplement un client. Monsieur FUMAZ, un complément ? » 

M. FUMAZ : « Non, c'est tout à fait cela. Effectivement, tôt ou tard, il devrait y avoir des augmentations, 
Monsieur CAMATTE, compte tenu de l'indice du prix de la vie et notamment de l'alimentation. Mais pour 
l'instant, on reste au stade où on en est, on n'a pas augmenté, si ce n'est de 1,9 %, ce qui, pour nous, cause un 
problème. Et tôt ou tard, il va falloir réviser ce type de prix, car on ne pourra plus assurer les prestations qu'on 
assume actuellement, notamment en vertu de la loi EGalim, mais également en vertu de ce que l'on tente de 
faire, c'est-à-dire de l'approvisionnement autour de La Garde ou à La Garde, par des produits frais que font les 
marchés locaux à côté. Donc ça pose un gros problème dans le temps, et il faudra y songer. » 

M. le MAIRE : « Un sujet important aussi qui intéresse chacun d'entre nous et sans doute le public aussi, c'est 
que le Syndicat Intercommunal de Restauration Collective fonctionne beaucoup en circuit court, de façon à 
avoir des produits de qualité et à faire fonctionner les producteurs locaux. C'est un souci que nous avons. Cela 
a parfois un coût, mais on pense que c'est important de pratiquer de cette façon-là. Ce n'est pas exclusivement 
les circuits courts, on n'aurait pas la possibilité de faire face. Mais en tout cas on développe sans cesse ces 
circuits courts. C’est important pour Monsieur DURBANO, qui représente un peu quand même la vie agricole. 
Monsieur, je crois que c'est votre métier ? » 

M. DURBANO : « Oui, mais vous savez très bien que je ne peux pas vendre au SIRC en tant qu'élu de la 
commune, cela m'est difficile. 

Puisque j'ai la parole, si vous permettez, juste une petite question. Le Pradet, si mes souvenirs sont bons, payait 
le prix du repas un peu plus cher puisqu'il était client par rapport à La Garde et à La Valette. Est-ce que 
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maintenant, le fait de cette régularisation, il va revenir au tarif gardéen et participer directement au budget 
du syndicat ? Ou est-ce qu'il va continuer à avoir un tarif un peu plus cher ? 

M. le MAIRE : « C'est tout à fait juste ce que vous dites. Le Pradet était considéré comme client. Aujourd'hui, 
grâce à ces nouveaux statuts, il est considéré comme un membre du syndicat à part entière et donc avec une 
tarification qui est celle des autres communes de La Garde et de La Valette. 

Est-ce qu'il y a d'autres questions ? Non. Est-ce qu'il y a un vote contre ? Est-ce qu'il y a une abstention ? Merci 
de cette belle unanimité. 

Vous avez l'autorisation de signature d'une convention de partenariat entre Pôle Emploi et le Bureau Municipal 
de l'Economie et de l'Emploi. » 

DÉLIBÉRATION N° 19 :  AUTORISATION DE SIGNATURE DE LA CONVENTION DE PARTENARIAT 
ENTRE LE POLE EMPLOI DE LA GARDE ET LE BUREAU MUNICIPAL DE 
L'ECONOMIE ET DE L'EMPLOI POUR LA PERIODE DU 01/02/2022 AU 
31/01/2025 

POUR : 35 
 
M. le MAIRE : « C'est traditionnel. Est-ce que vous avez une question ? Non ? Un vote contre ? Une 
abstention ? Je vous remercie. » 

DÉLIBÉRATION N° 20 :  DELIBERATION N° 40 DU 22/06/2004 RAPPORTEE - CONVENTION DE 
PARTENARIAT ENTRE LA VILLE DE LA GARDE ET LA MISSION LOCALE DU 
COUDON AU GAPEAU – AUTORISATION DE SIGNATURE – PARTICIPATION 
FINANCIERE 

POUR : 35 
 
M. le MAIRE : « La délibération numéro 40 de 2004 est rapportée - comme on dit en droit administratif - la 
convention de partenariat entre la Ville de La Garde et la Mission Locale du Coudon au Gapeau, telle qu'elle 
est présentée est modifiée. Il vous est proposé de l'adopter. Est-ce que vous avez des questions ? Il n'y a pas 
de questions. Est-ce qu'il y a un vote contre ? Est-ce qu'il y a une abstention ? Je vous remercie. » 

DÉLIBÉRATION N° 21 :  CONTRAT DE VILLE METROPOLITAIN TOULON PROVENCE MEDITERRANEE 
2015-2022 - AVIS SUR LE PROJET DE RAPPORT 2020 

POUR : 35 
 
M. le MAIRE : « Est-ce que Monsieur DUMONTET souhaite apporter quelques précisions ? » 

M. DUMONTET : « Oui, merci, monsieur le Maire. Plusieurs des délibérations qui vont suivre ont trait en effet 
au Contrat de Ville métropolitain. Je les replace dans le contexte. 

Depuis la loi de 2014, des contrats de ville qui lient les collectivités territoriales aux communes permettent de 
définir là où il y a des quartiers prioritaires, ce qui est notre cas à La Garde avec un quartier prioritaire, qui 
permettent de définir des actions entreprises dans ces quartiers prioritaires, chaque année. 

Nous courons actuellement sur le Contrat de Ville de 2015 à 2022, mais pour pouvoir préparer le Contrat de 
Ville suivant qui démarrera en 2024, il est prolongé d'un an, sur l'année 2023. Nous sommes donc dans ce 
processus-là. 

Juste pour rappeler de quoi il s'agit, des dossiers sont soit intercommunaux, puisqu’il y a dans le département 
du Var treize quartiers prioritaires - nous n’en avons qu'un à La Garde -, soit intercommunaux pour deux tiers 
et soit purement communaux pour un tiers. L’argent mobilisé à la fois par l'Etat, la Métropole et la commune 
s'élève à 61 000 euros annuels, qui se répartissent dans trois grands chapitres : la cohésion sociale, le cadre de 
vie et l'emploi et le développement économique. 
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Il y a un point particulier à souligner s'agissant de La Garde, c'est que nous disposons dans notre quartier 
prioritaire ainsi que dans le Quartier de Veille Active de la Planquette des MIS (Maisons des Initiatives Sociales) 
et des relais jeunes depuis 2012 qui nous permettent de développer plus activement encore cette politique de 
la ville et les actions correspondantes. 

S'agissant de la première délibération, il s'agit d'émettre un avis sur le projet métropolitain du rapport pour 
l'année 2020. Le document est joint évidemment à la délibération. Cela a été l'année de contexte sanitaire, 
inutile de le repréciser, mais ce qui nous a beaucoup mobilisé, c'est de pouvoir réaliser cependant, au moins 
en partie, toutes les actions qui ont été financées. Dans ce point particulier, il faut noter que, pour l'année 
2020, la SAGEM, qui est le bailleur social unique du quartier, et ça aussi c'est un très gros avantage dont nous 
disposons, s'est investie sur le stade voisin et aussi sur les espaces verts où des chantiers d'insertion ont été 
mobilisés. C'est l'association En Chemin qui s'est impliquée. 

Un point très important pour nous et pour la politique de la ville que nous suivons, c'est la recherche de ce que 
l'on appelle « les invisibles », c'est-à-dire les jeunes notamment qui ne sont nulle part, qui sont sans diplôme 
et qui vivent à domicile, sans travail. Et pour les débusquer - je m'excuse de ce terme -, pour les faire sortir, 
nous avons proposé à un certain nombre d'entre eux de les aider à passer le permis de conduire. C'est la 
première phase de permis de conduire - j'y reviendrai pour l'année suivante. Voilà ce qui s'est passé en gros 
en 2020. 

A noter aussi que c'est la première année complète où nous avons bénéficié de la mise en place et du choix 
d'un adulte-relais. Un adulte-relais fait le lien entre la commune, le quartier et la population du quartier. » 

DÉLIBÉRATION N° 22 :  CONTRAT DE VILLE METROPOLITAIN TOULON PROVENCE MEDITERRANEE 
2015-2022 - AVIS SUR LE PROJET DE RAPPORT 2021 

POUR : 35 
 
M. DUMONTET : « Pour la délibération suivante, je continue, celle de 2021, les choses se sont un peu plus 
normalisées. On a parlé de « respiration post-confinement » dans l'ensemble de la ville, mais aussi bien sûr 
dans le quartier de Romain Rolland. A signaler que le Conseil citoyen a été réélu début 2021. C'est un Conseil 
qui est composé pour une part des habitants, pour une part des sociétés qui travaillent au sein de ce quartier 
et des associations qui servent aussi grâce à l’adulte-relais que j’ai déjà évoqué de l'information pour les 
responsables communaux et les élus en particulier. 

En 2021, nous avons beaucoup insisté, à la demande d'ailleurs de la population, sur des actions de nouvelles 
natures, des actions culturelles. En particulier, les femmes nous ont demandé de faire des propositions. Nous 
avons retenu l'art thérapie d'un côté et des activités musicales de l'autre. 

Une nouveauté aussi en 2021, ce qu'on appelle « les colos apprenantes » où nous recherchons des enfants 
pour lesquels on peut financer une grande partie de leurs colonies de vacances. La colo apprenante consistant 
à les faire travailler le matin sur des activités scolaires et l'après-midi sur des activités ludiques. 

Un point aussi très intéressant à mes yeux et, j'espère, des vôtres, c'est que nous avons lancé en 2021 l'aide à 
la mobilité pour les femmes qui ont envie, comme je le disais précédemment, pas seulement pour la culture, 
mais aussi pour leur vie quotidienne, de sortir du cadre du quartier en mettant en place une aide individualisée 
pour passer le permis de conduire. Et là, nous sommes très heureux des succès que nous avons obtenus sur ce 
sujet. Il y a une compensation de travail qui leur est demandée, soit d'amélioration de leurs connaissances de 
la langue française, pour celles qui en ont besoin, ou pour de l'aide à l'informatique pour celles qui maîtrisent 
bien la langue. » 

DÉLIBÉRATION N° 23 :  CONTRAT DE VILLE METROPOLITAIN TOULON PROVENCE MEDITERRANEE - 
SUBVENTIONS D'UN MONTANT DE 9 000 € OCTROYEES AUX ASSOCIATIONS 
INTERVENANT DANS LE CADRE DE LA POLITIQUE DE LA VILLE - 
PROGRAMMATION 2022 
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POUR : 35 
 
M. DUMONTET : « Des subventions sont allouées. Je vous ai parlé des 61 000 euros répartis entre l'Etat, la 
commune et la Métropole. S'agissant de la délibération numéro 23, il s'agit de préciser à quelles associations 
nous allouons les 9 000 euros qui ont été octroyés. Je pourrais plus détailler si vous le souhaitez. » 

DÉLIBÉRATION N° 24 :  QUARTIER POLITIQUE DE LA VILLE : RENOUVELLEMENT DU POSTE 
D'ADULTE-RELAIS 

POUR : 35 
 
M. DUMONTET : « Enfin, la délibération numéro 24, c'est la prolongation du contrat de notre adulte-relais 
qui est arrivé au bout de trois ans - c'était la règle. Nous vous proposons de le prolonger pour un deuxième 
mandat de trois ans. » 

M. le MAIRE : « Merci, Monsieur le Maire adjoint. Est-ce qu'il y a des questions sur cet exposé complet ? 
Monsieur CAMATTE. » 

M. CAMATTE : « Juste une question sur la 24 : quel est le statut du poste d'adulte-relais ? Quel est le statut 
de la personne ? » 

M. DUMONTET : « C’est un employé municipal qui a été recruté avec la procédure habituelle de recrutement, 
un conseil de recrutement. Il a donc été choisi parmi les jeunes habitants du quartier Romain Rolland pour un 
contrat de trois ans renouvelable, comme je vous l'ai indiqué. C’est un jeune homme que nous fréquentons au 
quotidien, puisqu'il est installé dans la Maison des Initiatives Sociales, dans la MIS de la Beaussière. Mais sa 
fonction principale est donc de travailler au sein du quartier, de nous indiquer toutes les questions matérielles 
ou humaines qui peuvent se présenter. » 

M. le MAIRE : « D'autres questions ? Pas d'autres questions ? On va donc voter. 

La 21 : est-ce qu'il y a un vote contre ? Une abstention ? Ni l'un ni l'autre. 

La 22 : est-ce qu'il y a un vote contre ? Une abstention ? Je vous remercie. 

La 23 : est-ce qu'il y a un vote contre ? Une abstention ? Je vous remercie. 

La 24 : est-ce qu'il y a un vote contre ? Une abstention ? Je vous en remercie. » 

DÉLIBÉRATION N° 25 :  DISPOSITIF FEDER INVESTISSEMENT TERRITORIAL INTEGRE (ITI) 2021 / 
2027 - COMITE DE SELECTION DES PROJETS - DESIGNATION DU 
REPRESENTANT DE LA COMMUNE 

POUR : 28 
ABSTENTION : 7 (M. DURBANO ; MME ZAMOURI ; MME CHASTANT ; M. AMARIT ; MME LAGET ; MME ANTOINE) 

 
M. DUMONTET : « C’est important, le dispositif FEDER, dans le cadre du projet que l'on appelle ITI 2021/027. 
Je laisse volontiers Monsieur DUMONTET faire son exposé. » 

M. DUMONTET : « Oui, c'est un dispositif européen qui nous permet de récolter des finances européennes 
pour participer à des développements qui sont liés aux quartiers prioritaires. Nous avons fait des propositions 
sur le fond, en particulier notre projet numéro un, c'est la rénovation du PRÉ (Programme de Rénovation 
Educative) du bâtiment lui-même. Et il y a un deuxième projet qui est celui de l'accès facilité pour les piétons 
et les cyclistes entre le quartier Romain Rolland et le cœur de ville. C'est lié au projet Cœur de Ville dont 
Madame OURDOUILLIÉ vous a parlé tout à l'heure. 
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Pour ce faire, il y a un Comité de sélection pour l'ensemble du département. Et il est proposé dans la 
délibération numéro 25 que votre serviteur et Madame MORILLION ici présente soient les représentants de la 
ville. » 

M. le MAIRE : « Merci, Alain. Est-ce qu'il y a des questions ? Il n'y a pas de questions. Est-ce qu'il y a un vote 
contre ? Est-ce qu'il y a une abstention ? Abstention du groupe d'opposition de gauche. 

Vous avez ensuite une convention de mise à disposition de locaux au comité des fêtes. » 

DÉLIBÉRATION N° 26 :  CONVENTION DE MISE A DISPOSITION LOCAUX – COMMUNE / ASSOCIATION 
COMITE DES FETES DE LA GARDE - PARCELLE CADASTREE SECTION AT N° 
796 - AUTORISATION DE SIGNATURE 

POUR : 35 
 

M. le MAIRE : « Est-ce qu'il y a une question ? Il n'y a pas de question. Est-ce qu'il y a un vote contre ? Une 
abstention ? Je vous remercie. » 

DÉLIBÉRATION N° 27 :  DELIBERATION N° 6 DU 16/01/2012 RAPPORTEE - NOUVELLE CONVENTION 
CADRE DE PARTENARIAT FINANCIER ENTRE LA COMMUNE ET LES 
ASSOCIATIONS PERCEVANT UNE SUBVENTION - AUTORISATION DE 
SIGNATURE 

POUR : 35 
 

M. le MAIRE : « La mise en place d'une nouvelle convention cadre de partenariat financier entre la commune 
et les associations qui perçoivent des subventions, qui fait suite au fait que la délibération d'une même nature 
de 2012 est rapportée. Si Monsieur DUMONTET peut nous dire les différences entre cette convention et celle 
qui était en usage. » 

M. DUMONTET : « C'est la conséquence immédiate de la loi dite séparatisme qui a été votée le 24 août 2021 
par notre Assemblée Nationale, qui impose que, s'agissant des conventions signées entre les associations et la 
ville, que ce soit dans le cadre de la délibération numéro 27 pour les subventions ou pour la 28 pour les prêts 
de salles, qu’il soit mentionné explicitement ce qui a été appelé le Contrat d'Engagement Républicain. 

Le contrat d'engagement républicain fixé par la loi nous impose à chaque fois de mentionner les choses qui 
sont dans la Constitution depuis le 4 octobre 1958 : l'égalité entre les hommes et les femmes, le principe de 
neutralité au sein de l'espace public, la liberté de conscience, la liberté de culte et l'égalité de tous devant la 
loi. Cela paraissait un peu évident, mais la loi contre le séparatisme nous impose que dans tous les documents 
que l'on signe, toutes les conventions que l'on signe avec le monde associatif le précise explicitement. C'est 
l'objet des délibérations numéro 27 et 28. » 

M. le MAIRE : « Est-ce qu'il y a des questions ? Il n'y a pas de questions. 

Pour la 27, est-ce qu'il y a un vote contre ? Une abstention ? » 

DÉLIBÉRATION N° 28 :  DELIBERATION N° 36 DU 23/11/2020 RAPPORTEE - NOUVELLE 
CONVENTION TYPE D'OCCUPATION DES SALLES MUNICIPALES A TITRE NON 
EXCLUSIF - AUTORISATION DE SIGNATURE 

POUR : 35 
 

M. le MAIRE : « Et pour la 28, est-ce qu'il y a un vote contre ? Une abstention ? Non plus. Je vous en 
remercie. » 
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DÉLIBÉRATION N° 29 :  REMBOURSEMENT DES BILLETS DE SPECTACLES ANNULES DANS LE CADRE 
DE LA PROGRAMMATION CULTURELLE 

POUR : 35 
 

M. le MAIRE : « Il s'agit du remboursement des billets de spectacles annulés dans le cadre de la 
programmation culturelle. Cela concernait le COVID, je crois, Madame BLANC ? » 

Mme BLANC : « Essentiellement. Tous les spectacles qui ont dû être annulés ou reportés, maintenant, cela 
fait trop longtemps, et on demande de pouvoir rembourser les billets à ceux qui les avaient réservés. » 

M. le MAIRE : « C'est tout à fait normal. Est-ce qu'il y a un vote contre ? Est-ce qu'il y a une abstention ? Je 
vous remercie. » 

DÉLIBÉRATION N° 30 :  GESTION DES DOCUMENTS RETIRES DES FONDS DE LA MEDIATHEQUE 
MUNICIPALE 

POUR : 35 
 

M. le MAIRE : « La gestion des documents retirés des fonds de la médiathèque municipale, notamment pour 
la prochaine rénovation de Gérard Philipe et de la médiathèque, il y a un certain nombre de documents qui 
ont été retirés. Si Madame BLANC veut dire un mot. » 

Mme BLANC : « Vous savez qu'il y a eu une grande braderie où nous avons vendu quasiment tous les 
documents qui avaient été mis à la disposition du public. Ensuite, ceux qui restent et qui sont vraiment en trop 
mauvais état, on vous demande de pouvoir les désherber c’est-à-dire les recycler, tout simplement, et de faire 
un tri régulier pour que la médiathèque puisse toujours avoir des documents actualisés et de qualité pour la 
population. » 

M. le MAIRE : « Merci Madame BLANC. Monsieur DURBANO a la parole. » 

M. DURBANO : « Merci, Monsieur le Maire. Juste une petite question. Dans la délibération, article trois, il est 
dit d'autoriser le recours éventuellement une fois par an à une opération de vente ou de braderie, des livres 
ou des CD. Je ne pense pas me tromper en disant que les CD qui sont à la médiathèque sont d'usage public, 
pas comme les CD que l'on a à la maison qu'on peut vendre ? » 

Mme BLANC : « Non, non. Il y a CD et DVD. Les CD, on peut. Les DVD, on ne peut pas. » 

M. le MAIRE : « Merci de votre question et de la clarification apportée par Madame BLANC. Pour la 30, est-ce 
qu'il y a un vote contre ? Une abstention ? Je vous remercie. » 

DÉLIBÉRATION N° 31 :  ORGANISATION DU PRIX LITTERAIRE JEUNESSE DE LA VILLE DE LA GARDE 
POUR : 35 

 

M. le MAIRE : « Pour l'organisation du Prix littéraire jeunesse de la ville de La Garde, je ne pense pas qu'il y ait 
d'observations. Est-ce qu'il y a un vote contre ? Une abstention ? Je vous remercie. » 

DÉLIBÉRATION N° 32 :  APPROBATION DU PRINCIPE DE REPRISE EN REGIE DIRECTE DE L'ACTIVITE 
CLAE - ACCUEIL DE LOISIRS SCOLAIRES, PERISCOLAIRES ET 
EXTRASCOLAIRES - A COMPTER DU 1ER JANVIER 2023 

POUR : 35 
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M. le MAIRE : « La 32 a son importance. L'application de la loi nous ferait obligation si l'on voulait conserver 
le CLAE sous forme associative de relancer un appel d'offres d'attribution. On trouve cela dommage parce que 
le personnel était investi depuis si longtemps que l'on a donc pris la décision en commun d'ailleurs avec le 
CLAE, après un certain nombre de rencontres qui ont été pilotées par Jean-Eric LODEVIC, qui a 
malheureusement un problème de santé, de reprendre les activités du CLAE en régie, comme on l'a fait à La 
Beaussière d'ailleurs, avec évidemment le plein accord du CLAE et la reprise des personnels du CLAE qui ont 
fait leurs preuves, et notamment la directrice. C'est une décision qui est très consensuelle. L'accueil de loisirs 
scolaires, de périscolaires et extrascolaires sera donc repris. Cela devrait même permettre de créer de 
nouvelles places en matière de centres aérés, puisque c'est un lieu qui est habilité par la CAF pour ce genre 
d'activité. On devrait donc pouvoir créer une trentaine de places de centres aérés, notamment les mercredis 
et l'été, et répondre ainsi mieux encore à la demande des familles. 

Voilà, pour résumer ce dossier. On est à votre disposition si vous avez des questions. Monsieur LODEVIC a 
dirigé les discussions, mais Monsieur MARASTONI également. Donc Monsieur MARASTONI est très au courant 
et pourra vous apporter des informations très justes. 

Monsieur DURBANO a la parole. » 

M. DURBANO : « Merci. J'allais vous poser une question concernant le personnel, mais apparemment, vous 
m'avez rassuré. L'ensemble du personnel du CLAE a été repris et sera versé au personnel municipal ? » 

M. MARASTONI : « Juste une précision. L'ensemble du personnel du CLAE sera repris. Ce n'est pas le cas 
aujourd'hui. Cela va commencer au mois de septembre. Il sera repris en fonction de leurs contrats qui seront 
maintenus et repris par la commune. Je voulais juste apporter une précision que Monsieur le Maire a 
développée déjà tout à l'heure. On avait deux possibilités en fonction des difficultés du CLAE : soit une 
délégation de service public, soit une régie directe. La délégation de service public, c'était compliqué pour le 
personnel du CLAE, parce que le CLAE n'avait pas la taille, les épaules nécessaires peut-être pour récupérer 
cette DSP. Et le personnel du CLAE se serait retrouvé en difficulté, n'étant pas forcément repris par le nouvel 
adjudicataire. Monsieur le Maire n'a donc pas hésité une seconde pour le choix de la régie directe. C'est ce qui 
a rassuré les syndicats et le personnel du CLAE, et c’est ce qui permet de maintenir a minima l'offre actuelle 
d'accueil du CLAE et probablement, d'ici l'année 2023, d'étendre cette offre et de la porter avec 30 places 
probablement supplémentaires, en fonction de l'habilitation que nous obtiendrons. » 

M. le MAIRE : « Je précise d'ailleurs, mon collègue parle des agents, mais les familles aussi sont très attachées. 
Des relations humaines ont été créées au fil des années. Je redouterais de relancer une délégation de service 
public. Elle pourrait être très bien récupérée par des grosses structures dans ce domaine. Je préfère donc que 
l'on ait examiné d'autres solutions, en particulier celles que l'on vous propose. Effectivement, en plus, on 
pourra augmenter, et c'est quasiment certain, le nombre de places. C'est une nécessité, le nombre d'enfants 
augmentant dans la ville. D'ailleurs, il y a une création de deux classes. Croyez que l'Etat ne nous fait pas un 
cadeau ! S'il crée deux classes, c'est qu’il y a un besoin ! Il n'y a pas l’ombre d'un doute. Effectivement, on a à 
peu près 80 enfants de plus scolarisés cette année par rapport à l'année dernière. 

La parole est à Monsieur CAMATTE. » 

M. CAMATTE : « C’était exactement la même question, à savoir si tout le personnel avait été gardé. » 

M. MARASTONI : « Oui. Les négociations vont être entreprises avec le personnel au mois de septembre. 
Après, c'est de la volonté du personnel. Nous leur offrons la possibilité de reprendre leur contrat. Après, ce 
sera leur choix personnel. S'ils ont une autre trajectoire, une autre possibilité, s'ils préfèrent ne pas renouveler, 
cela viendra de leur fait. Ce ne sera pas du nôtre, bien évidemment. » 

M. le MAIRE : « Les questions étaient nécessaires. On va passer au vote. Est-ce qu'il y a un vote contre ? Est-
ce qu'il y a une abstention ? Je vous remercie de cette unanimité. » 



22 | P a g e  
 

Séance publique du Conseil Municipal du 20 juin 2022 – Procès-verbal des débats  Page 22 
 

DÉLIBÉRATION N° 33 :  PARTICIPATION DE LA COMMUNE AUX FRAIS DE SEJOUR DES COLONIES DE 
VACANCES ORGANISEES DURANT L'ETE 2022 

POUR : 35 
 

M. le MAIRE : « Vous avez la participation de la commune aux frais de séjour des colonies de vacances. Je ne 
pense pas qu’il y ait des questions. Est-ce qu'il y a un vote contre ? Une abstention ? Je vous remercie. » 

DÉLIBÉRATION N° 34 :  CONVENTION DE MISE A DISPOSITION EXCLUSIVE D'EQUIPEMENTS 
COMMUNAUX COMMUNE / A.J.S ARC CLUB GARDEEN - AUTORISATION DE 
SIGNATURE 

POUR : 35 
 

M. le MAIRE : « Vous avez la convention de mise à disposition exclusive d'équipements communaux pour l'Arc 
Club Gardéen. Je ne pense pas non plus qu'il y ait de discussions particulières. Est-ce qu'il y a un vote contre ? 
Est-ce qu'il y a une abstention ? Vous remercie. » 

DÉLIBÉRATION N° 35 :  CONVENTION TRIPARTITE DE MISE A DISPOSITION NON EXCLUSIVE 
D'INSTALLATIONS SPORTIVES COMMUNALES ET D'EQUIPEMENTS 
ASSOCIATIFS - COMMUNE / ASSOCIATION "ATHLETIQUE CLUB GARDEEN" / 
ETABLISSEMENTS SCOLAIRES ET UNIVERSITAIRES - AUTORISATION DE 
SIGNATURE 

POUR : 35 
 

M. le MAIRE : « Vous avez la convention tripartite de mise à disposition non exclusive d'installations sportives 
communales et d'équipements associatifs commune/association athlétique club gardéen et également avec 
les établissements scolaires et universitaires, avec bien sûr l'autorisation de signature de ces conventions. 

Je ne pense pas qu'il y ait des questions non plus. Est-ce qu'il y a un vote contre ? Une abstention ? Je vous 
remercie. » 

DÉLIBÉRATION N° 36 :  CONVENTION TRIPARTITE DE MISE A DISPOSITION NON EXCLUSIVE 
D'INSTALLATIONS SPORTIVES COMMUNALES ET D'EQUIPEMENTS 
ASSOCIATIFS - COMMUNE / ASSOCIATION "LA GARDE TENNIS DE TABLE" / 
ETABLISSEMENTS SCOLAIRES ET UNIVERSITAIRES - AUTORISATION DE 
SIGNATURE 

POUR : 35 
 

M. le MAIRE : « La convention également tripartite de mise à disposition non exclusive concernant la 
commune, l’association de tennis de table et des établissements d'enseignement. 

Est-ce qu'il y a une question ? Non. Est-ce qu'il y a un vote contre ? Une abstention ? Je vous remercie. » 

DÉLIBÉRATION N° 37 :  RENOUVELLEMENT DE LA CONVENTION D'AUTORISATION D'UTILISATION 
DU RESEAU RADIO TETRA MUTUALISE ET EQUIPEMENTS TERMINAUX 
ASSOCIES 

POUR : 35 
 

M. le MAIRE : « Le renouvellement de la convention d'autorisation d'utilisation du réseau radio TETRA 
mutualisé des équipements terminaux associés. 
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Est-ce qu'il y a une question ? Je ne pense pas. Est-ce qu'il y a un vote contre ? Une abstention ? Je vous 
remercie. » 

DÉLIBÉRATION N° 38 :  CONVENTION DE PARTENARIAT AVEC L'ASSOCIATION « LA VALLEE DU 
GAPEAU EN TRANSITION » POUR LE DON DE MATERIEL INFORMATIQUE & 
TELECOM REFORMES 

POUR : 35 
 

M. le MAIRE : « La convention de partenariat avec l'association La Vallée du Gapeau en transition pour le don 
de matériel informatique et télécom réformés. C'est une démarche d'économie circulaire parce que ces 
ordinateurs sont remis en fonctionnement et ensuite attribués à des associations ou des personnes qui ont 
besoin d'un matériel de cette nature-là. 

Monsieur CAMATTE, la parole est à vous. » 

M. CAMATTE : « Merci. Comme j’ai vu qu'il y avait une liste importante de matériel, est-ce qu'il ne serait pas 
intéressant/possible que des familles gardéennes en grande difficulté, par exemple, puissent en recevoir ? » 

M. le MAIRE : « Absolument. Les familles gardéennes doivent contacter l'association qui gère la remise en 
ordre et en état de fonctionnement optimum des matériels, et évidemment que les Gardéens sont éligibles à 
l'attribution de ces matériels informatiques. 

Si Madame BILL, qui est à l'origine de cette initiative d'économie circulaire, veut dire un mot, il n'y a aucun 
problème, on l'écoute. » 

Mme BILL : « Oui, juste pour ajouter que c'est vrai que c'est un partenariat qui nous satisfait pleinement, que 
des ordinateurs ont même été transformés dans le langage ukrainien de façon à pouvoir servir aussi aux 
familles ukrainiennes qui ont été rapatriées en France, et qui ont demandé. C'est une continuité de toutes les 
actions mises en place par la ville sur l'économie circulaire. 

M. le MAIRE : « Je précise que nous sommes la première commune du Var à pratiquer d'une manière 
importante ces initiatives en matière d'économie circulaire. D'ailleurs, récemment, on s'est vu attribuer un prix 
pour justement les efforts qu'on fait en matière d'économie circulaire.  

Sur ce dossier, est-ce qu'il y a un vote contre ? Une abstention ? Je vous remercie. » 

DÉLIBÉRATION N° 39 :  IMPLANTATION D'UNE CLASSE POUR LA RENTREE SCOLAIRE 2022 - ECOLE 
ELEMENTAIRE MAURICE DELPLACE 

POUR : 35 
 

M. le MAIRE : « Vous avez, je l'ai dit il y a quelques instants, l’implantation d'une classe pour la rentrée scolaire 
à l'école Maurice Delplace. 

Est-ce qu'il y a un vote contre ? Une abstention ? Je ne pense pas. » 

DÉLIBÉRATION N° 40 :  IMPLANTATION D'UNE CLASSE POUR LA RENTREE SCOLAIRE 2022 - ECOLE 
MATERNELLE MAURICE DELPLACE 

POUR : 35 
 

M. le MAIRE : « L'implantation également d'une classe pour la rentrée scolaire à l'école maternelle Maurice 
Delplace. 

Est-ce qu'il y a un vote contre ? Une abstention ? Je vous en remercie. » 
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DÉLIBÉRATION N° 41 :  MODIFICATION DU CADRE DES EFFECTIFS AU 20 JUIN 2022 
POUR : 35 

 

M. le MAIRE : « Vous avez la modification du cadre des effectifs au 20 juin 2022. C'est comme chaque année, 
une adaptation dans le cadre des effectifs aux besoins en matière de technicité ou d'avancement. 

Est-ce qu'il y a des questions ? Monsieur CAMATTE. » 

M. CAMATTE : « Toujours la même question. C'est important parce que je vois qu'il y a une création de 4 
postes et une suppression de 49 postes en totalité. Ce sont des démissions ? Est-ce que ce sont des départs à 
la retraite ? J'aimerais bien avoir un point un peu plus précis sur les 4 créations et les 49 suppressions. Merci. » 

M. le MAIRE : « La parole est à Monsieur MARASTONI. » 

M. MARASTONI : « Monsieur CAMATTE, c'est le traditionnel toilettage de printemps. Vous savez qu'en 
fonction des réussites aux concours, des promotions, etc., il y a eu des créations de postes et il y a forcément 
des suppressions parce que les postes ne sont pas adaptés. Si on les maintenait, il faudrait qu'ils soient 
financés, et on ne peut pas financer des postes qui n'ont plus d'utilité particulière. Vous avez ensuite 
l'ensemble du cadre des effectifs qui vous permet de voir quels postes on supprime, lesquels on maintient et 
dans quelle proportion cela se fait. Toutes les années, nous procédons de la même manière. Et toutes les 
années, je vous rassure et je vous répète, il n'y a aucune suppression physique de poste. Aucune personne est 
mise à la porte ou à qui on ne renouvelle pas le poste dont elle est titulaire. » 

M. le MAIRE : « Comme je le disais, c'est la même délibération toutes les années, Monsieur CAMATTE, mais 
vous avez raison de poser la question. Comme ça, la réponse est claire et sans ambiguïté. 

On passe au vote. Est-ce qu'il y a un vote contre ? Est-ce qu'il y a une abstention ? Je vous remercie. » 

DÉLIBÉRATION N° 42 :  RECRUTEMENT D'UN VACATAIRE 
POUR : 35 

 

M. le MAIRE : « Il vous est proposé le recrutement d'un vacataire. Monsieur MARASTONI va faire son 
rapport. » 

M. MARASTONI : « Oui, Monsieur le Maire. C’est dans le cadre des obligations de formation que nous avons, 
notamment pour la Police Municipale, pour ce qui s'appelle particulièrement une formation aux gestes 
techniques et professionnels d'intervention, autrement dit l'utilisation d'un bâton. On fait appel à une 
personne agréée pour assurer cette formation à nos policiers municipaux. » 

M. le MAIRE : « Pas de questions ? Est-ce qu'il y a un vote contre ? Une abstention ? Je vous en remercie. » 

DÉLIBÉRATION N° 43 :  ENCADREMENT DROIT DE GREVE 
POUR : 27 

CONTRE : 1 (M. CAMATTE) 
ABSTENTION : 7 (M. DURBANO ; MME ZAMOURI ; MME CHASTANT ; M. AMARIT ; MME LAGET ; MME ANTOINE) 

 

M. le MAIRE : « Vous avez une délibération sur l'encadrement du droit de grève. Monsieur MARASTONI. » 

M. MARASTONI : « C'est une question qui est importante. D'abord, tout de suite, il s'agit de l'encadrement 
du droit de grève en prévision de grèves qui pourraient être intersyndicales et d'importance soit sur une 
journée, soit dans la durée, bien évidemment, parce qu'aujourd'hui, nous adaptons déjà, nous, au plan 
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municipal, un encadrement du droit de grève. Là, il s'agissait d'aller au-delà, en prévision bien entendu de ce 
qui pourrait se produire, et qui va concerner essentiellement les services attachés aux personnes âgées et 
handicapées, à l'accueil des enfants de moins de trois ans, au service périscolaire et au service de restauration 
scolaire. 

Cela fait l'objet d'un protocole d'accord avec des responsables syndicaux bien évidemment, qui a été débattu 
et qui a été accepté en fonction de tout ce qui a été défini par rapport aux besoins que nous avons. Et cela 
contraint les agents à manifester leur intention de droit de faire grève 48 heures avant, je crois, le jour de la 
grève. » 

M. le MAIRE : « Y-a-t-il des questions ? Monsieur CAMATTE a la parole. » 

M. CAMATTE : « Ce n’est pas tellement une question. Je voterai contre parce qu'on s'aperçoit que, déjà, on 
fait des prévisions en vue d'une grève qui pourrait… Alors que, jusqu'à présent, on a toujours entendu dire que 
les grèves ne servaient à rien dire, que cela change un peu dans l'esprit des dirigeants. Je crois que c'est une 
contrainte supplémentaire, même si c'est la loi, d'imposer aux salariés de dire s'ils seront en grève 48 heures 
avant. Je sais que c'est la loi, mais je voterai contre parce que je suis contre cette décision. » 

M. MARASTONI : « J'entends Monsieur CAMATTE. C’est la loi, donc c'est comme ça. Ce n'est pas pour 
pénaliser les agents. C'est pour assurer le mieux possible le service public qu'on doit à la population, et l'assurer 
dans les meilleures conditions possible, compte tenu bien entendu des défections qu'il peut y avoir et compte 
tenu du respect que nous avons du droit de grève, bien évidemment. » 

M. le MAIRE : « Effectivement, c'est la loi qui s'impose et notamment toutes ses déclinaisons réglementaires 
sur le sujet du Gouvernement qui est reconduit 2022, depuis l'élection présidentielle 

Est-ce qu'il y a d'autres questions ? Pas d’autres questions. On passe au vote. Qui est contre ? Qui s'abstient ? 
Merci. » 

DÉLIBÉRATION N° 44 :  INDEMNITE FORFAITAIRE ANNUELLE DE DEPLACEMENT POUR FONCTIONS 
ESSENTIELLEMENT ITINERANTES 

POUR : 35 
 

M. le MAIRE : « Vous avez ensuite l'indemnité forfaitaire annuelle de déplacement pour les fonctions 
essentiellement itinérantes. Monsieur MARASTONI. » 

M. MARASTONI : « C'est pour le personnel chargé du recensement et pour notre personnel municipal qui est 
appelé à se déplacer dans le cadre de ses fonctions d'un bâtiment communal ou d'une école à l'autre. Il s'agit 
d'une indemnité forfaitaire. Vous en avez le montant maximum fixé annuellement. Et c'est cette indemnité 
que nous proposons d'allouer aux agents concernés. 

M. le MAIRE : « S’il n’y a pas de questions, est-ce qu'il y a un vote contre ? Une abstention ? Je vous en 
remercie. » 

DÉLIBÉRATION N° 45 :  ELECTION PRESIDENTIELLE DES 10 ET 24 AVRIL 2022 ET ELECTIONS 
LEGISLATIVES DES 12 ET 19 JUIN 2022 - INDEMNITE FORFAITAIRE 
COMPLEMENTAIRE POUR ELECTIONS (I.F.C.E) 

POUR : 35 
 

M. le MAIRE : « Nous passons à la 45, qui est la mise en place d'indemnités forfaitaires complémentaires pour 
les élections. A cet égard, je voudrais réellement remercier vivement toutes les personnes qui ont œuvré pour 
la bonne tenue des élections présidentielles et législatives. Cela a quand même représenté quatre week-ends, 
c'est important. Je remercie effectivement les présidents, les membres des bureaux, vice-présidents, 
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assesseurs. Je note d'ailleurs qu'il devient de plus en plus compliqué d'avoir des assesseurs - observation que 
je mets entre parenthèses, je l'ai dit d'ailleurs à Monsieur le Préfet, du moins à ses représentants, en 
demandant de le transmettre. Je n'ai pas été le seul à faire cette observation. Madame la Première Adjointe 
l'a fait également. Je remercie les équipes techniques et les équipes d'entretien. Je remercie l'équipe du 
Secrétariat Général et du service Population. Cela a été quand même un gros travail à assumer. Enfin, toutes 
les équipes administratives des bureaux de vote, qui ont également participé à la bonne tenue de ces scrutins. 

Ceci étant dit, il vous est proposé de voter l'indemnité forfaitaire complémentaire pour les personnels, bien 
sûr, pas pour les élus - les élus font ça bénévolement, comme vous le savez, les assesseurs aussi d’ailleurs. 

Est-ce qu'il y a des questions ? Non. Est-ce qu'il y a un vote contre ? Est-ce qu'il y a une abstention ? Je vous 
remercie. » 

DÉLIBÉRATION N° 46 :  CREATION D'UN COMITE SOCIAL TERRITORIAL COMMUN ENTRE LA 
COMMUNE ET LE CCAS 

POUR : 35 
 

M. le MAIRE : « Vous avez la création d'un Comité Social Territorial. Ce n’est pas un scoop, vous savez très 
bien que le Comité Social Territorial remplace désormais, en associant l'ancien CHSCT et l'ancien CTP, et la 
CAP, quant à elle, est supprimée. C'est la loi. C'est comme ça dans toutes les collectivités de France et de 
Navarre. 

Néanmoins, je pose la question rituelle. Est-ce que vous avez une question ? Je vous répondrai que c'est la loi. 
Est-ce qu'il y a un vote contre ? Une abstention ? Je vous en remercie. » 

DÉLIBÉRATION N° 47 :  FIXATION DU NOMBRE DE REPRESENTANTS DU PERSONNEL AU COMITE 
SOCIAL TERRITORIAL (CST) COMMUN 

POUR : 35 
 

M. le MAIRE : « Vous avez la fixation du nombre de représentants du personnel au Comité Social Territorial 
qui vient d'être validé. La parole est à Monsieur MARASTONI. » 

M. MARASTONI : « C'est très simple. C'est la conséquence de la précédente délibération. Il s'agit de fixer de 
manière paritaire le nombre de représentants qui vont siéger à ce nouveau Comité. » 

M. le MAIRE : « Est-ce qu'il y a un vote contre ? Une abstention ? Je vous en remercie. » 

DÉLIBÉRATION N° 48 :  CONVENTION 2022 D'ADHESION AU SOCLE COMMUN DE COMPETENCES 
(COLLECTIVITES NON AFFILIEES) AVEC LE CENTRE DE GESTION DE LA 
FONCTION PUBLIQUE TERRITORIALE DU VAR 

POUR : 35 
 

M. le MAIRE : « La convention en 2022 d'adhésion au socle commun de compétences (collectivités non 
affiliées) avec le Centre de gestion de la Fonction Publique Territoriale du Var. Je précise que ce n'est que pour 
des missions particulières. Il n'y a pas de délégation globale ou générale. Ce n’est que pour des questions très 
précises. 

Est-ce qu'il y a un vote contre ? Une abstention ? Je vous en remercie. » 

DÉLIBÉRATION N° 49 :  POLITIQUE D'ATTRIBUTION DE LOGEMENT SOCIAL – CONVENTION 
INTERCOMMUNALE D'ATTRIBUTION DE LA METROPOLE TOULON 
PROVENCE MEDITERRANEE 

POUR : 35 
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M. le MAIRE : « La politique d'attribution de logement social, la convention intercommunale d'attribution de 
la Métropole Toulon Provence Méditerranée. La parole est à Madame Janig GUE. » 

Mme GUE : « Merci, Monsieur le Maire. Je vous demande de bien vouloir signer la convention 
intercommunale d'attribution de logements sociaux. Nous travaillons, toutes les communes de la Métropole, 
depuis pas mal de mois sur ce projet qui a pour finalité la mixité sociale et l'équilibre territorial. On a identifié 
les publics prioritaires. Et cette convention prévoit de reloger prioritairement 25 % des attributions du public 
qui est considéré comme prioritaire, c'est-à-dire DALO labellisé, de reloger les personnes dans le cadre de 
renouvellement urbain - cela ne concerne pas La Garde. Nous devons aussi reloger en priorité toutes les 
mutations de logement, les personnes qui sont dans le parc privé, avec un maintien extrêmement récurrent 
du FSL, les demandes de plus de dix ans, favoriser aussi les mutations interprofessionnelles et les jeunes de 
moins de 25 ans.  

Sachant que La Garde est particulièrement remarquée comme étant ville exemple un peu de mutation au 
niveau du logement social, sont considérées comme mutations prioritaires les sortants d'appartements T2 ou 
de personnes en sur-occupation, les familles au contraire en sous-occupation, les personnes en perte 
d'autonomie ou les personnes dont le taux d'effort est trop important et les ménages résidant en QPV 
(Quartiers Prioritaires de la Ville). 

Voilà l'esprit de cette convention intercommunale d'attribution des logements. Je vous demande de bien 
vouloir signer cette convention. » 

M. le MAIRE : « Monsieur CAMATTE a la parole. » 

M. CAMATTE : « Juste une question sur les mutations prioritaires. Vous avez cité les logements en sous-
occupation. Cela me paraît difficile quand même de faire partir des familles qui sont là depuis plusieurs années 
pour retrouver encore quelque chose, peut-être pas au même endroit. Donc comment ça se passe ces 
situations ? » 

Mme GUE : « C'est une obligation qui nous est faite désormais par la loi dans le cadre de la Caléol, où en effet, 
chaque année, les bailleurs sociaux doivent faire une enquête pour identifier les personnes qui sont en sous-
occupation. On envoie un courrier à ces personnes en leur proposant la mutation. Mais effectivement, c'est 
terriblement compliqué parce que, comme vous le dites, une personne qui habite dans un logement depuis 35 
ou 40 ans, qui au départ avait une grande famille, avait T5, et maintenant on va lui proposer un T2, voire un 
T3, parce qu'on peut comprendre qu'elle peut souhaiter accueillir ses enfants à un moment donné. Ou alors, 
la grande question qu'elle se pose aussi, c'est : qu'est-ce que je vais faire de mes meubles ? En fait, on n'a pas 
de moyens de coercition. Ce n'est pas le but du tout. Bien souvent aussi, les loyers d'un T2 ou d'un T3 vont se 
retrouver au même montant que l'ancien T5 que cette personne pouvait avoir, puisque l'indice de la 
construction a augmenté doucement. On nous demande de faire ça, mais on n'arrive pas vraiment à mettre 
en place ces mutations par rapport à des sous-occupations. C'est compliqué. » 

M. CAMATTE : « S’il y a un refus de la famille, est-ce que vous allez aller jusqu'à l'expulsion ? » 

Mme GUE : « Non. C'est une proposition qu'on lui fait. On va l'encourager. On va lui proposer des choses qui, 
financièrement, correspondront à peu près au loyer qu'elle peut avoir actuellement. On va trouver bien 
évidemment des quartiers qui lui conviennent. Très souvent, on va lui proposer le quartier dans lequel elle 
réside actuellement. Mais non, on n'est pas du tout en démarche d'expulsion. » 

M. CAMATTE : « Je crois qu'il y a une procédure de surloyer, éventuellement. » 

Mme GUE : « Cela se fait régulièrement, puisqu'on demande de toute façon aux locataires, tous les deux ans, 
la mise à jour de leurs revenus par rapport aux loyers. Et on augmente les loyers. Et en effet, on arrive à des 
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loyers de logements sociaux qui atteignent les montants des logements privés. Et pour autant, les gens 
restent. » 

M. le MAIRE : « Vous avez eu les réponses à vos interrogations. Il y a d'autres questions ? On passe au vote. 

Est-ce qu'il y a un vote contre ? Une abstention ? Je vous remercie. » 

DÉLIBÉRATION N° 50 :  APPROBATION DU SCHEMA DIRECTEUR ET STRATEGIQUE DE L'ACTION 
SOCIALE MUNICIPALE 

POUR : 35 
 

M. le MAIRE : « Vous avez l'approbation du schéma directeur et stratégique de l'action sociale municipale. La 
parole est à Madame Marie-Hélène CHARLES. » 

Mme CHARLES : « Merci, Monsieur le Maire. Nous soumettons à votre approbation le schéma directeur et 
stratégique de l'action sociale municipale 2022-2026. Ce schéma fixe les grands axes de l'action sociale pour 
les années qui viennent. Compte tenu du fait que l'action sociale joue un rôle essentiel en termes de cohésion 
sociale, que la commune remplit une mission de prévention et de développement social sur le territoire 
gardéen, que l'action sociale est incarnée par un service public de proximité et, avec lui, il porte des valeurs de 
solidarité qui sont très importantes à nos yeux, que nous avons eu aussi le retour de l'analyse des besoins 
sociaux à l'automne 2021 et que dans cette analyse nous pouvons voir où sont les grands enjeux de la politique 
sociale des années à venir, c’est la raison pour laquelle nous fixons ces grands axes. 

Nous savons aussi que le contexte économique et sanitaire est en tension et que la commune doit s'adapter 
aux besoins nouveaux des Gardéens. Il est donc nécessaire de fixer ces priorités. Je vous propose cinq axes 
importants adaptés aux besoins actuels des Gardéens. 

C'est un schéma aussi qui est très important pour les agents de l'administration qui savent exactement où ils 
vont, et l'administration, en particulier le CCAS, les agents de la Direction des Affaires Sociales ont démarré 
une démarche qualité pour un meilleur service auprès des Gardéens. Les cinq axes, je vous les présente, sont 
soumis dans l'annexe : 

• Le maintien des droits. 
• Le service public accessible. 
• L'inclusion des publics en situation de handicap. 
• Agir sur le bien vieillir. 
• Et agir sur la parentalité, qui est un enjeu de société majeur. 

Je soumets à votre approbation ce schéma, monsieur le Maire. » 

M. le MAIRE : « Merci, Madame Chartres. Est-ce qu'il y a des questions ? Il n'y a pas de questions. Est-ce qu'il 
y a un vote contre ? Une abstention ? Je vous en remercie. » 

DÉLIBÉRATION N° 51 :  MODIFICATION DU REGLEMENT DE FONCTIONNEMENT DU MULTI-ACCUEIL 
"ANNE FRANK" 

POUR : 35 
 

M. le MAIRE : « Ensuite, vous avez un certain nombre de modifications de règlements de fonctionnement des 
différentes structures d'accueil de petite enfance. La parole est donnée à Madame CHARLES. Il s'agit 
principalement d'une adaptation de nos règlements par rapport au contexte législatif ou réglementaire actuel 
et de répondre à ce que l'on appelle les crèches à la demande. Je demande à Madame CHARLES de bien vouloir 
le développer. » 
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Mme CHARLES : « Oui, c'est ça, Monsieur le Maire. C'est une mise en conformité par rapport à la loi ASAP. Et 
puis nous avons créé une application « crèche à la demande » il y a quelques mois, et nous devons intégrer 
cette possibilité pour les Gardéens dans les règlements des structures. Nous avions aussi créé il y a quelques 
mois des places particulières pour les personnes en recherche d'emploi. Ces places avaient été créées à la 
halte-garderie. Nous les redispatchons dans les différentes crèches de la ville, pour répondre vraiment au plus 
près des besoins des Gardéens. On peut faire un vote groupé. » 

M. le MAIRE : « Y-a-t-il des questions ? Monsieur CAMATTE. » 

M. CAMATTE : « Ce ne sera pas une question. Si vous permettez, une petite parenthèse très courte, parce 
que, là, c'est pour faciliter la possibilité aux familles. Je ne sais pas si vous l'avez vu, j'ai rencontré des 
Gardéennes et des Gardéens qui ont eu beaucoup de problèmes pour le centre Henri Wallon, puisque 
l'ouverture des inscriptions était le 1er juin et que, le 2 juin, il n'y a plus du tout de place. Vous l’avez 
certainement vu parce que c’est dans l’application « Tu sais que tu es de La Garde » où il y a pas mal de 
personnes qui se sont exprimées là-dessus. Cela n'a rien à voir avec ce que vous proposez, mais cela va dans 
le même sens, la possibilité aux familles de pouvoir avoir une place pour les enfants. » 

M. le MAIRE : « Vous avez raison, mais j'invite les familles à se rapprocher du service Education. Le problème 
est normalement réglé. C'est une gestion informatisée avec laquelle on a peut-être été dépassés. Les familles 
doivent revenir vers le service de l'éducation, et normalement, satisfaction leur sera donnée à Henri Wallon 
principalement. Mais si on ne peut pas pour Henri Wallon, il y aura la possibilité de les mettre au CLAE, où il 
reste encore des places - une quinzaine. Donc ce matin, on a fait une réunion de travail sur le sujet. 
Normalement, on devrait honorer toutes les demandes, non seulement pour l'été, même si le mois de juillet 
est plus tendu que le mois d'août, mais surtout pour les mercredis de l'année scolaire. Donc normalement, 
chaque enfant devrait trouver. Et on mettra des critères plus précis pour l'année prochaine, notamment pour 
donner priorité d'emblée pour les inscriptions aux familles dont les parents travaillent ou les familles 
monoparentales dont la personne ayant la garde travaille. Mais ces critères n'ont pas été mis en place cette 
année. On les mettra l'année prochaine, de façon à hiérarchiser, même si notre objectif commun ici, quel que 
soit notre groupe d'appartenance, est de donner satisfaction aux familles. On est bien d'accord. Mais avec les 
critères, ce sera plus lisible pour certains et cela évitera parfois des observations. » 

M. CAMATTE : « Ce qui a surpris, c'est que l'ouverture, c'est le 1er juin, et le 2 juin il n’y a plus de place. » 

M. le MAIRE : « C'est vrai que l'on a peut-être commis aussi une erreur que l'on ne reproduira pas l'année 
prochaine. C'est-à-dire que l'on a ouvert les places au centre aéré avant les places en semaines à thèmes. Et 
donc il y a des gens qui, par précaution, ont inscrit leurs enfants au centre aéré alors que, vraisemblablement, 
ils ne les mettront pas parce qu'ils ont trouvé d'autres solutions, en particulier les semaines à thème. Là aussi, 
on va inverser les calendriers l'année prochaine. On fera l'inscription informatisée, effectivement, mais on 
ouvrira le portail, semaines à thèmes le vendredi et le centre aéré le lundi, pour éviter des réservations inutiles. 
On aurait pu aussi mettre en place des frais de dossier non récupérables pour ceux qui ne viendraient pas. 
Mais c'est une solution un peu gendarmique, et je n'y donne pas ma préférence malgré mon passé. 

Cela étant, on va passer au vote de la 51. Est-ce qu'il y a un vote contre ? Une abstention ? Non. » 

DÉLIBÉRATION N° 52 :  MODIFICATION DU REGLEMENT INTERIEUR DE LA LUDOTHEQUE 
POUR : 35 

 

M. le MAIRE : « La 52, est-ce qu'il y a un vote contre ? Une abstention ? » 

DÉLIBÉRATION N° 53 :  MODIFICATION DU REGLEMENT DE FONCTIONNEMENT DU MULTI-ACCUEIL 
« LEI DROLLES » 

POUR : 35 
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M. le MAIRE : « La 53, est-ce qu’il y a un vote contre ? Une abstention ? » 

DÉLIBÉRATION N° 54 :  MODIFICATION DU REGLEMENT DE FONCTIONNEMENT DU MULTI-ACCUEIL 
« LES ELFES » 

POUR : 35 
 

M. le MAIRE : « La 54, y-a-t-il un vote contre ? Une abstention ? » 

DÉLIBÉRATION N° 55 :  MODIFICATION DU REGLEMENT DE FONCTIONNEMENT DE LA HALTE-
GARDERIE « LES GARDINOUS » 

POUR : 35 
 

M. le MAIRE : « La 55, est-ce qu'il y a un vote contre ? Une abstention ? » 

DÉLIBÉRATION N° 56 :  MODIFICATION DU REGLEMENT DE FONCTIONNEMENT DU MULTI-ACCUEIL 
« LES LUCIOLES » 

POUR : 35 
 

M. le MAIRE : « La 56, est-ce qu’il y a un vote contre ? Une abstention ? » 

DÉLIBÉRATION N° 57 :  MODIFICATION DU REGLEMENT DE FONCTIONNEMENT DU MULTI-ACCUEIL 
FAMILIAL « LES LUTINS » 

POUR : 35 
 

M. le MAIRE : « La 57, est-ce qu’il y a un vote contre ? Une abstention ? Je vous en remercie. » 

DÉLIBÉRATION N° 58 :  ATTRIBUTION DE SUBVENTIONS POUR LES RAVALEMENTS DE FACADES DU 
CENTRE VILLE CONCERNANT LE PROGRAMME D'INTERVENTION POUR LA 
REHABILITATION DU CENTRE-VILLE 

POUR : 35 
 

M. le MAIRE : « La 58, il s'agit de l'attribution de subventions pour le ravalement des façades selon le 
document qui vous a été joint. 

Je ne pense pas qu’il y ait des questions là-dessus. Est-ce qu'il y a un vote contre ? Une abstention ? Je vous en 
remercie. » 

DÉLIBÉRATION N° 59 :  VENTE PAR RETROCESSION SAFER / COMMUNE SUITE A PREEMPTION 
EPOUX HAUTBOIS DANIEL / SCI RELIMMO - PARCELLES AP N° 27 ET 28 – 
AUTORISATION DE SIGNATURE ACTE NOTARIE - AUTORISATION DE 
DEPENSE 

POUR : 35 
 

M. le MAIRE : « La vente par rétrocession SAFER / Commune. Je laisse volontiers la parole à mon collègue 
Franck CHOUQUET. » 

M. le MAIRE : « Merci, Monsieur le Maire. Il s'agit d'une préemption. La commune a demandé à la SAFER de 
se porter acquéreur des parcelles dont vous avez les numéros cadastrés. Nous sommes sur la zone N du plan. 



31 | P a g e  
 

Séance publique du Conseil Municipal du 20 juin 2022 – Procès-verbal des débats  Page 31 
 

Nous sommes propriétaires des parcelles adjacentes. Nous avons souhaité, pour éviter les problèmes que vous 
connaissez tous (canalisations, etc.) d'acquérir ces parcelles pour plus de sécurité. » 

M. le MAIRE : « Monsieur CAMATTE, la parole est à vous. » 

M. CAMATTE : « Ces terrains serviront à quoi ? A construire des immeubles ? » 

M. CHOUQUET : « Vous êtes taquin, Monsieur CAMATTE ! » 

M. le MAIRE : « Ce n'est pas l'objectif de la SAFER, je ne pense pas. On passe au vote. 

Est-ce qu'il y a un vote contre ? Une abstention ? Je vous en remercie. » 

DÉLIBÉRATION N° 60 :  AUTORISATION DU BAILLEUR COMMUNE POUR CESSION DU DROIT AU BAIL 
COMMERCIAL SARL LABEL DES CHAMPS / MONSIEUR GREGORY SISSAKIAN – 
AUTORISATION DE SIGNATURE AVENANT N°4 A BAIL ET TOUS ACTES A 
INTERVENIR – INSCRIPTION DE LA RECETTE 

POUR : 35 
 

M. le MAIRE : « Il y a un changement de « propriétaire », pas propriétaire des murs, propriétaire du fonds, 
mais il faut l'accord du bailleur. On vous donc propose d'accepter la mutation de l'usager de ce local municipal. 

Est-ce qu'il y a des questions ? » 

M. CAMATTE : « Qu’est-ce qu’il y aura à la place ? Ce sera la même chose ? » 

M. CHOUQUET : « L’activité initiale. » 

M. le MAIRE : « Oui, il fera quasiment la même chose, avec une restauration rapide comme le fait 
actuellement Monsieur DROMSON. 

S’il n'y a pas de questions, est-ce qu'il y a un vote contre ? Une abstention ? Je vous remercie. » 

DÉLIBÉRATION N° 61 :  VENTE ETAT / COMMUNE - PARCELLES SECTION AN N° 905 ET 907 POUR UNE 
SUPERFICIE DE 4 949 M² SISES CHEMIN DE LA PLANQUETTE - AUTORISATION 
DE SIGNATURE – AUTORISATION DE DEPENSE 

POUR : 35 
 

M. le MAIRE : « La vente de l'Etat à la commune des parcelles AN 905 et 907, pour une superficie de 4 949 m2, 
qui se situent au Chemin de la Planquette. Il vous est proposé d'accepter cette vente. Monsieur DURBANO, 
nous écoutons. » 

M. DURBANO : « Juste une précision. Ce sont les terrains qui appartenaient à la protection civile ? » 

M. le MAIRE : « Oui. » 

M. DURBANO : « Et l'usage à venir, c'est juste pour avoir du foncier en réserve pour la commune ? Ou il y a 
déjà quelque chose de prévu ? » 

M. CHOUQUET : « Réalisation d'équipements d'intérêt public. » 

M. DURBANO : « Il y a déjà quelque chose ? » 

M. CHOUQUET : « Pour l’instant, on réfléchit. » 

M. le MAIRE : « On n'a pas de présentation d'un projet immédiatement, mais on y travaille. » 



32 | P a g e  
 

Séance publique du Conseil Municipal du 20 juin 2022 – Procès-verbal des débats  Page 32 
 

 

M. DURBANO : « D’accord. » 

M. CHOUQUET : « On vous tiendra informés. » 

M. le MAIRE : « Est-ce qu'il y a un vote contre ? Une abstention ? Je vous remercie. » 

DÉLIBÉRATION N° 62 :  COMMUNICATION DU RAPPORT SPECIAL SUR LES CONDITIONS DE 
L'EXERCICE DES PREROGATIVES DE PUISSANCE PUBLIQUE - SAGEP 2021 

 

M. le MAIRE : « La communication du rapport spécial pour les conditions d'exercice des prérogatives de la 
puissance publique SAGEP 2021. Est-ce que vous avez des questions ? Il n'y a pas de questions. C'est une prise 
de connaissance. Vous me donnez acte que l'on vous a présenté ce rapport. » 

DÉLIBÉRATION N° 63 :  COMMUNICATION DU COMPTE RENDU ANNUEL DE LA SAGEP RELATIF A LA 
CONVENTION PUBLIQUE D'AMENAGEMENT DE LA ZAC SAINTE MUSSE - 
EXERCICE 2020 

 

M. le MAIRE : « La communication du compte rendu annuel de la SAGEP relatif à la convention publique 
d'aménagement de la ZAC de Sainte-Musse pour l'exercice 2020. La parole est à Monsieur DURBANO. » 

M. DURBANO : « Nous avons reçu la communication. Par contre, c'est 2020. On est en 2022. Et dedans, il y a 
plusieurs procédures en cours. Et il est dit sur chacune des procédures que cette procédure est en cours au 
31 décembre 2020. Est-ce que l'on peut avoir des précisions sur certaines procédures qui étaient en cours au 
31 décembre 2020 ? Est-ce que, 18 mois après, on peut savoir un peu où ça en est ? » 

M. CHOUQUET : « Juste pour répondre à votre question, et on donnera la parole au Directeur Général, vous 
le rappeliez, après des années de procédure, la commune et la SAGEP ont tout remporté et donc les 
participations ont été validées par le Conseil d'Etat. » 

M. le MAIRE : « Je propose, pour être très précis dans la réponse et pour que le Conseil Municipal soit le plus 
précisément informé sur ces questions, de faire une interruption de séance et de donner la parole à 
Monsieur IGNATOFF s'il veut venir s'asseoir. » 

M. DURBANO : « Par contre, Monsieur le Maire, si vous permettez, est-ce que l'on peut continuer à 
enregistrer, pour que ce soit dans le compte rendu, en annexe ? » 

M. le MAIRE : « Bien sûr, il n’y a pas de souci, en précisant que l'on est en interruption. » 

L’intervention de Monsieur IGNATOFF s’est faite pendant l’interruption de séance, mais elle doit être 
retranscrite en annexe du procès-verbal. 

M. IGNATOFF : « Tout a été très bien dit par Franck CHOUQUET. C'est-à-dire qu'effectivement la SAGEM a 
remporté les très nombreux contentieux qui ont été faits contre les participations, malgré l'aide d'ailleurs de 
certains. Et le Conseil d'Etat a, en particulier, validé non seulement le principe des participations, mais même 
le montant de leur totalité. Je rappelle que l'objectif d'ailleurs était que ce soit ceux qui « s'enrichissent », les 
constructeurs, qui paient les réseaux, le coût de labellisation de cette ZAC. Je rappelle également que cela 
faisait trente ans qu'on voulait la sortir et qu'elle ne sortait pas, les propriétaires privés voulaient la sortir et 
c'était très compliqué, ou les communes précédentes. Et donc on a réussi à le sortir. Le Conseil d'Etat a validé 
l'ensemble de ces participations, ce qui nous a appelés ensuite à nous retourner contre ceux qui avaient fait 
des procédures que je considère personnellement comme abusives. 
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Aujourd'hui, il reste une procédure que nous avons gagnée en premier ressort, c'est ce que l'on appelle la 
procédure de la vente forcée. C'est-à-dire qu'un constructeur a voulu passer une promesse de vente avec nous 
pour des réseaux. On a fait les voies, ce qui lui a permis de viabiliser ses terrains. Et ensuite, il s'est retourné 
contre nous en disant qu'on était rentré chez lui alors qu'on n'avait pas le droit. Juridiquement, il n'y a aucun 
problème. Deuxièmement, il ne voulait pas payer non plus la participation. A ce niveau-là, en premier ressort, 
le tribunal nous a donné raison. De mémoire, c'est la seule procédure qui reste, mise à part des procédures 
annexes et anecdotiques. » 

M. DURBANO : « Merci. » 

M. le MAIRE : « Merci, Monsieur le Directeur Général. Vous avez eu réponse à votre question. Est-ce qu'il y a 
d'autres questions ? Non. Vous me donnez donc acte que ce compte rendu annuel vous a été présenté et 
explicité… Pardon la séance est reprise et vous me donnez acte que ce rapport a été présenté et explicité par 
Monsieur le Maire adjoint d'une part, et approfondi par le Directeur Général en suspension de séance. Le tout 
sera inscrit au procès-verbal, Monsieur DURBANO, sachant que la loi aujourd'hui ne nous oblige plus à 
reproduire intégralement les débats, mais à en faire un compte rendu simplifié. Pour ma part, j'ai demandé à 
l'administration de continuer à reproduire intégralement les débats. Cela évitera que l'on se dispute sur un 
mot ou un autre. » 

M. DURBANO : « Connaissant votre attachement à la démocratie, je ne m'attendais pas à moins. » 

M. le MAIRE : « Je ne voudrais pas compromettre cette belle entente républicaine qui est la nôtre ! » 

M. DURBANO : « Merci, Monsieur le Maire. » 

DÉLIBÉRATION N° 64 :  CONVENTION D'OCCUPATION PRECAIRE ET REVOCABLE TRIPARTITE 
COMMUNE / CCAS / MADAME BERINGUE-PEPIN ET MONSIEUR MICHEL – 
APICULTEURS – PARCELLE AR N° 190 –AUTORISATION DE SIGNATURE 

POUR : 35 
 

M. le MAIRE : « Vous avez une convention d'occupation précaire et révocable concernant la parcelle AR 190 
pour l'installation de ruches à des apiculteurs dont les noms sont dans le dossier. 

Est-ce que vous avez des questions ? Je ne pense pas. Est ce qu'il y a un vote contre ? Une abstention ? Je vous 
en remercie. » 

DÉLIBÉRATION N° 65 :  RENOUVELLEMENT ADHESION A L'ASSOCIATION « CONSERVATOIRE 
MEDITERRANEEN PARTAGE » – ANNEE 2022 - AUTORISATION DE 
SIGNATURE- INSCRIPTION DE LA DEPENSE 

POUR : 34 
 

M. le MAIRE : « Le renouvellement de l'adhésion à l'association Conservatoire Méditerranéen Partagé pour 
l'année 2022. On l'avait déjà passé l'année dernière. 

Est-ce qu'il y a un vote contre ? Une abstention ? Je vous en remercie. Madame BILL a une observation. » 

Mme BILL : « Je ne participe pas au vote parce que je suis au Conseil d’Administration. » 

M. le MAIRE : « Madame BILL, non seulement ne participe pas au vote, mais s’est retirée. Et on vote en son 
absence. 

Ensuite, il y a tout un tas de rectifications de noms de rue. Je laisse volontiers la parole à Madame Hélène BILL, 
qui en est la rapporteuse. » 
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DÉLIBÉRATION N° 66 :  RECTIFICATION DU NOM « ORTEGAT » DANS LA DENOMINATION DE LA VOIE 
« RUE YVETTE ORTEGAT JACOBS » DESSERVANT LES LOTISSEMENTS « LE 
JARDIN DES FLEURS », « LES CERCIS » ET « GIOVANNA » DE LA ZAC LES 
COTEAUX DE SAINTE MUSSE 

POUR : 35 
 

Mme BILL : « Il s'agit de rectifications de noms de rue. La rue Yvette ORTEGAT JACOBS - il manque un « t » à 
la fin du nom de Madame ORTEGAT. Donc vous demander d'approuver cette correction. » 

M. le MAIRE : « Est-ce qu'il y a un vote contre ? Une abstention ? Non. » 

DÉLIBÉRATION N° 67 :  RECTIFICATION DU NOM « TETHYS » DANS LA DENOMINATION DE LA VOIE « 
RUE TETHYS » DESSERVANT LE LOTISSEMENT « LES NAIADES » 

POUR : 35 
 

Mme BILL : « Ensuite, rectification du nom de TETHYS. Il manque un « h » dans le nom de TETHYS. C'est 
d'approuver la modification. » 

M. le MAIRE : « Est-ce qu'il y a un vote contre ? Une abstention ? Non. Je vous remercie de votre ample 
confiance. » 

DÉLIBÉRATION N° 68 :  DENOMINATION DE L'IMPASSE DESSERVANT LE LOTISSEMENT "LE DOMAINE 
DE L'OLIVERAIE " DANS LA ZAC LES COTEAUX DE SAINTE MUSSE, « IMPASSE 
DU DOMAINE DE L'OLIVERAIE » 

POUR : 35 
 

Mme BILL : « Après, il nous faut dénommer certaines rues et impasses de la ville, de façon à faciliter le travail 
de La Poste et aussi au niveau de nos services. Donc c'est de dénommer dans le lotissement du domaine de 
l'Oliveraie, dans la ZAC des Coteaux de Sainte-Musse, l'impasse du Domaine de l'Oliveraie. » 

M. le MAIRE : « Est-ce qu'il y a un vote contre ? Une abstention ? Je vous remercie. » 

DÉLIBÉRATION N° 69 :  DENOMINATION DES IMPASSES DESSERVANT LES LOTISSEMENTS « LE SAINT 
CHENE » ET « LES JARDINS DE MANON » DANS LA ZAC LES COTEAUX DE 
SAINTE MUSSE, « IMPASSE LE SAINT CHENE » ET « IMPASSE FANNY » 

POUR : 35 
 

Mme BILL : « La dénomination des impasses desservant les lotissements Le Saint-Chêne et Les Jardins de 
Manon, toujours dans la ZAC des Coteaux de Saint-Musse, dénommer ces deux rues desservant ces 
lotissements Impasse le Saint-Chêne et Impasse Fanny. » 

M. le MAIRE : « Est-ce qu'il y a un vote contre ? Une abstention ? » 

DÉLIBÉRATION N° 70 :  REGULARISATION DES DENOMINATIONS DE VOIES EXISTANTES DANS LA 
ZONE ARTISANALE DU POUVEREL 

POUR : 35 
 

Mme BILL : « La régularisation des dénominations de voies existantes dans la zone artisanale du Pouverel. 
Ces rues sont dénommées mais ne sont jamais passées en Conseil Municipal. C'est de pallier les anomalies. La 
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rue Denis Papin tenant avenue du 8 mai et revenant à l'avenue du 8 mai, puisque c'est une rue circulaire, et la 
rue Joseph Cugnot tenant rue Denis Papin et aboutissant à l'impasse. » 

M. le MAIRE : « Est-ce qu'il y a un vote contre ? Une abstention ? Je vous remercie. » 

DÉLIBÉRATION N° 71 :  DENOMINATION « SQUARE PHILIPPE TAILLEZ » 
POUR : 35 

 

Mme BILL : « C'est en face du jardin du Castel, là où est implantée la vigie du Parc National de Port-Cros. Donc 
pour rester en cohérence avec le Parc National de Port-Cros, c'est de désigner ce square Philippe Taillez. » 

M. le MAIRE : « Est-ce qu'il y a un vote contre ? Une abstention ? Je vous remercie. » 

DÉLIBÉRATION N° 72 :  DENOMINATION "PLACE DE LA FRATERNITE" 
POUR : 35 

 

Mme BILL : « Devant l'immeuble Le Florès qui accueille le GRETA, il a été créé une placette végétalisée. C'est 
de donner un nom à cette placette devant Le Florès, place de la Fraternité. » 

M. le MAIRE : « Est-ce qu'il y a un vote contre ? Une abstention ? Je vous remercie. » 

DÉLIBÉRATION N° 73 :  COMMUNICATION AU CM DE L'ARRETE PREFECTORAL PORTANT 
AUTORISATION ENVIRONNEMENTALE EN VUE DE L'EXPLOITATION DES 
INSTALLATIONS DE REGROUPEMENT, TRI ET TRAITEMENT DE DECHETS 
DANGEREUX PAR LA SOCIETE TCP A LA FARLEDE 

 

M. le MAIRE : « Vous avez la communication dont vous allez bien vouloir me donner acte de l'arrêté 
préfectoral portant autorisation environnementale en vue de l'exploitation des installations de regroupement, 
tri et traitement des déchets dangereux par la société TCP à la Farlède. 

Il s'agit d'une ample information de chacun des conseillers municipaux, et vous m'en donnez acte. » 

DÉLIBÉRATION N° 74 :  COMMUNICATION AU CONSEIL MUNICIPAL DU RAPPORT D'ACTIVITES DE 
L'ANNEE 2020-2021 DU SYNDICAT DE GESTION DE L'EYGOUTIER 

 

M. le MAIRE : « La communication au Conseil Municipal du rapport d'activités de la gestion 2020-2021 du 
syndicat de gestion de l’Eygoutier. 

Avez-vous une question sur ce rapport ? Vous n'avez pas de question. Vous me donnez donc acte de la 
communication de ce rapport. » 

DÉLIBÉRATION N° 75 :  COMMUNICATION AU CONSEIL MUNICIPAL DES DECISIONS MUNICIPALES 
PRISES DEPUIS LE 21 DECEMBRE 2021 

 

M. le MAIRE : « Enfin, vous avez la communication au Conseil municipal des décisions municipales prises 
depuis le 21 décembre 2021. Je n’ai pas reçu d'observation, mais Monsieur CAMATTE a la parole. » 

M. CAMATTE : « Juste une petite observation sur les sanisettes publiques. J'ai vu qu'il y avait un tarif fixé. En 
commission, j'avais cru comprendre que ces sanisettes étaient gratuites, alors que, là, il y a une petite 
participation. » 
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M. le MAIRE : « Ça concerne le tarif de quoi ? » 

M. CAMATTE : « Des sanisettes. » 

M. le MAIRE : « C’est gratuit. » 

M. CAMATTE : « Il me semble qu'il y a marqué 0,30 centime. » 

M. le MAIRE : « Oui, mais je crois qu'elles sont gratuites. Effectivement, on avait prévu une tarification 
simplement parce qu'on nous dit que, quand c'est payant, c'est plus propre. Mais les sanisettes qui sont mises 
en place par la Métropole sont gratuites. Et donc, du coup, on a décidé d'appliquer les mêmes tarifs que la 
Métropole et donc la gratuité, avec la conséquence de la première observation. On va modifier la décision 
municipale en conséquence. En fait, on s'est calé sur la Métropole. C'est ennuyeux qu'il y ait une tarification 
pour celles qui sont communales et une gratuité pour celles de la Métropole, alors que c'est les mêmes outils. 
Merci de votre information. Cela nous a échappé. » 

Mme BILL : « On espérait surtout qu'elles soient très utilisées. Cela évitera les débordements sur les jardins. » 

M. le MAIRE : « Voilà. Mes chers collègues, on a épuisé le Conseil Municipal. Je voudrais rappeler quand 
même, mes chers collègues, avant de clôturer la séance, que nous avons une réunion du Conseil 
d'administration du CCAS le 23, c'est jeudi, à 11 heures. Et on va voter notamment le PRD, l'étape 
prévisionnelle des recettes et des dépenses, qui est le budget du CCAS. Et on a apparemment un problème de 
quorum, pas de notre collègue de l'opposition. Madame LAGET, vous avez répondu que vous y étiez, mais un 
certain nombre de membres de la majorité ont des empêchements. Et je vous serai reconnaissant de régler 
vos problèmes d'empêchement et d'être présents, parce que sinon on va devoir reporter la séance parce qu'on 
n'aura pas de quorum. Donc Merci, Madame LAGET, pour nous avoir indiqué votre présence assidue. J'invite 
mes autres collègues membres du CCAS à prendre leurs dispositions pour être présents, sans quoi on ne pourra 
pas voter. Et cela va nous ennuyer parce qu'il faut impérativement que les choses soient faites avant la fin du 
mois de juin. » 

M. DURBANO : « Je vous ai écrit pour une question. Je ne sais pas si vous l'avez retenue ou pas. » 

M. le MAIRE : « Pardon. Effectivement, Monsieur DURBANO, excusez-moi. Vous avez posé une question écrite 
fort pertinente sur le centre médical. La parole est à Madame CHARLES, qui a travaillé la réponse et qui va 
donc vous la communiquer. Nous vous écoutons. » 

Mme CHARLES : « Merci, Monsieur le Maire. Dans mon souvenir, vous étiez favorable, pendant la campagne 
électorale, à la création d'une maison de santé. » 

M. DURBANO : « Je pense que c'est plus Monsieur CAMATTE qui portait ce projet que moi. » 

M. CAMATTE : « Non. Nous, on n’était pas favorable à une maison de santé. » 

M. DURBANO : « Je n'avais pas évoqué spécialement ce sujet. » 

M. CAMATTE : « Mais un centre de santé, ce qui est tout à fait différent. » 

Mme CHARLES : « Bien. Vous étiez favorable à la création d'un centre de santé, d'une maison de santé, et 
vous adoptez maintenant la posture de ceux qui seraient un peu inquiets de l'arrivée de professionnels de 
santé qui concurrenceraient les Gardéens déjà en place. Certains proposaient une maison de santé avec l'ARS, 
c'est-à-dire avec le recrutement de fonctionnaires. Donc forcément, déjà, vous auriez importé des emplois 
autres. » 

M. DURBANO : « Excusez-moi, je vous arrête de suite. Pendant la campagne électorale, je n'ai jamais porté ce 
projet. C'est Monsieur CAMATTE qui portait ce projet. » 
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Mme CHARLES : « Vous étiez favorable. » 

M. DURBANO : « Non, je ne l'ai pas évoqué dans la campagne électorale. D'autre part, je vous ai posé une 
question, mais ne polémiquez pas sur la campagne électorale. En plus je n'étais pas porteur de ce projet. 

M. le MAIRE : « Mes chers collègues, la maison de santé est un lieu qui est attendu par nos concitoyens parce 
qu'on a de moins en moins de médecins disponibles pour prendre la fonction de médecins référents. On a un 
grand nombre de la population, je crois, une vingtaine de pourcents qui n'ont plus de médecins référents parce 
que l'offre médicale s'est amoindrie du fait d'une part du non remplacement de certains médecins qui ont pris 
la retraite et d'autre part du fait du temps partiel qui est choisi par un certain nombre de médecins, qui font 
que l'offre médicale a baissé, qu'on le veuille ou qu'on ne le veuille pas. Les médecins de l'ancienne génération 
travaillaient 60 ou 70 heures par semaine, les nouveaux un peu moins et pour certains en temps partiel. 

Donc même si on est au sein d'une agglomération, une zone périurbaine quand même fortement dense au 
niveau de la population, il s'avère qu'on a quelques problèmes, nous aussi, d'un déficit de soins. Nous l'avons 
entendu pendant la campagne électorale, et nous nous sommes engagés sur la création d'un centre médical. 
Monsieur CAMATTE, dans son programme, a proposé également la création d'une maison de santé. La seule 
chose qui nous oppose à Monsieur CAMATTE, c’est que l’on veut bien poursuivre le même objectif, mais 
Monsieur CAMATTE voulait le faire avec des fonctionnaires et, nous, nous le faisons avec le libéral. On est 
opposé philosophiquement sur le sujet, mais l'offre de soins est faite à l'égard de nos concitoyens. Le mode de 
gestion est différent. Nous ne voulons pas de collectivisation de ce service. Vous pourrez vous exprimer, 
monsieur, il n'y a pas de souci. Quand on a dit cela, maintenant, Madame CHARLES va répondre précisément 
à vos questions, puisque votre question en soulève plusieurs. Et si vous voulez, on pourra débattre après. Mais 
on va d'abord écouter la réponse, si vous voulez bien, de Madame CHARLES. » 

M. DURBANO : « Si vous permettez, personne n'est au courant des questions que j'ai posées. Peut-être que 
je pourrais lire mon intervention, et ensuite Madame CHARLES me répondra. » 

M. le MAIRE : « Oui, d'accord. Votre observation est accueillie positivement, Monsieur. Lisez votre 
question ! » 

M. DURBANO : « Le pôle de santé qui est en cours de construction va accueillir des médecins, des infirmiers 
et une pharmacie. 

Concernant les médecins, personnellement, je ne vois aucun problème à l'installation de vos praticiens vu le 
sous-effectif sur la commune, comme vous l'avez remarqué à l’instant, Monsieur le Maire. 

Pour les infirmiers, c'est une zone qui, au dire des professionnels que j'ai contactés, est largement sur-dotée – 
le nombre d'infirmiers sur la région. Ne pensez-vous pas que l'ouverture d'un nouveau cabinet fasse 
concurrence aux infirmiers déjà installés sur la commune ? Ou alors envisagez-vous que cela devienne une 
annexe de l'hôpital Sainte-Musse pour le suivi des soins ? Avez-vous déjà rencontré l'association des infirmiers 
libéraux de La Garde qui, depuis dix ans, propose à la population de trouver le plus rapidement possible les 
infirmiers ? Vous aviez Monsieur MAGNAN qui en faisait partie, qui était conseiller municipal il n'y a encore 
pas longtemps. 

Concernant la pharmacie, il semblerait que le nombre d'officines autorisées sur la commune ne puisse pas être 
augmenté. Ce qui veut dire dans ce cas qu'il s'agirait du transfert d'une pharmacie existante. Sur quels critères 
sera-t-elle choisie ? Est-ce qu'il va y avoir une logique d'un meilleur maillage territorial pour que les pharmacies 
soient mieux réparties sur l'ensemble de la commune ? Ou ça va être le plus offrant financièrement qui va 
prendre le fonds de commerce ? Avez-vous pris attache avec l'ensemble des pharmacies ? Et comptez-vous 
faire un appel à candidatures ? 

Voilà mes questions simples et précises. Les médecins, ce n'est pas la peine, on est d'accord. » 
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Mme CHARLES : « Monsieur le Maire vient de rappeler que nous avons une vision privée de cette structure 
qui va être organisée par des professionnels de santé qui se sont déjà concertés entre eux. Je rappelle aussi 
que ce n'est pas la collectivité qui va choisir les professionnels de santé qui exerceront dans ces locaux, ce sont 
les urgentistes qui vont louer les locaux qui vont recruter le personnel adéquat et nécessaire aux besoins de la 
population. 

En ce qui concerne le pharmacien, depuis quelques mois, il n'y a qu'une seule candidature pour occuper des 
locaux pour une pharmacie à cet emplacement. Il semblerait que, récemment, il y ait eu une ou deux autres 
candidatures qui sont pour l'instant à l'étude. Voilà pour la réponse pour votre question qui porte 
exclusivement sur la pharmacie. 

En ce qui concerne les infirmiers, effectivement, j'ai bien lu votre courrier. Vous voulez croire que l'on va faire 
venir un nouvel infirmier qui va concurrencer les infirmiers qui sont actuellement implantés sur La Garde. En 
fait, on voit mal un infirmier s'implanter s'il a fait une étude de marché qui montre qu'il n'aura pas d'activité. 
Un infirmier a besoin d'avoir une activité avant de s'installer. Il sait s'il aura une clientèle ou pas. C'est la vision, 
je dirais, privée de cette question. Ce n'est pas un système du tout de fonctionnaires. Par ailleurs, la résidence 
service senior qui va construire cent logements avec une centaine de personnes, ces nouvelles personnes qui 
vont s'installer sur la commune auront besoin de soins infirmiers. Donc je pense qu'il n'y a pas d'inquiétude à 
avoir sur le travail des infirmiers sur place. D'autre part, les urgentistes qui managent ce projet ont rencontré 
les infirmiers locaux. Ce projet se fait dans la concertation depuis deux ans avec tous les professionnels de 
santé locaux, y compris les infirmiers. Ils ont donc rencontré les infirmiers locaux. Par ailleurs, on a des liens 
étroits avec la CPTS, et de façon plus globale on met en place un contrat local de santé, et on connaît vraiment 
les besoins de la population, et les infirmiers également. Donc je veux vous rassurer sur le travail des infirmiers. 

J'ajoute que le centre médical souhaite travailler évidemment avec les médecins locaux. 

En conclusion, je peux dire que, dans ce projet, il y a des points positifs importants pour la commune. Cela 
conforte les professionnels du territoire. Cela augmente en quantité et en spécialités l'offre de soins pour les 
Gardéens. Donc on ne peut être que satisfaits de cette proposition dont on a posé, Monsieur le Maire, la 
première pierre il y a quelques jours. » 

M. le MAIRE : « Pour répondre précisément à votre question, j'ai rencontré l'association des infirmiers de La 
Garde en amont d'ailleurs de la décision de mettre ce projet en place. Je les ai rencontrés à ma permanence 
électorale juste avant les élections. Nous avons inscrit dans notre programme électoral la création de cette 
maison de santé, et nous la ferons. » 

M. DURBANO : « Je souhaitais juste avoir des précisions, parce qu'il y a des professionnels de santé qui sont 
venus me voir et qui m'ont posé des questions. Je ne suis pas un professionnel de santé, ce n'est pas ma 
spécialité. Donc je me suis permis de poser la question en Conseil Municipal, car il me semble que c’est l'endroit 
où cela doit se faire et s'expliquer. » 

M. le MAIRE : « Monsieur DURBANO, nous ne vous faisons aucun reproche. Mais vous savez, et vous n'avez 
malheureusement ou heureusement pas l'exercice de la présidence d'un Conseil Municipal. Mais, à chaque 
projet, vous avez toujours des tas de gens qui vous expliquent qu’il ne faut pas le faire, ils ont toujours de 
multiples arguments. Je me rappelle, quand a été faite l’Avenue de La Paix – je crois que vous deviez être à 
l'époque élu… » 

M. DURBANO : « Non, je ne suis pas aussi vieux que ça ! J'avais une quinzaine d'années. » 

M. le MAIRE : « Quand il y a eu l'Avenue de La Paix, il y a eu une pétition avec des milliers et des milliers de 
signatures parce qu'on allait défigurer la ville de La Garde. Ce projet était celui de Maurice DELPLACE, donc 
vous voyez que je suis transpartisan sur le sujet. Et heureusement qu'il a tenu bon ! Vous imaginez si on n'avait 
pas l'Avenue de La Paix, dans quelle situation on serait ! C'est comme ça à chaque fois. Mais justement, la 
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responsabilité d'une équipe municipale, de son chef, c'est de persévérer et de faire appliquer le programme 
pour lequel elle a été élue. C'est ça qu'attendent nos concitoyens. 

Monsieur CAMATTE souhaitait s'exprimer. Sur le fond, je sais que l'on a un désaccord, mais c'est un désaccord 
idéologique. Nous, on est pour le libéral. Vous, vous êtes pour le contraire, Monsieur. C'est respectable. Nous 
sommes simplement différents. Nous avons eu ce débat, et nous vous avons déjà expliqué notre position. Mais 
si vous voulez vous exprimer, il n'y a aucun problème. » 

M. CAMATTE : « Juste pour ne pas qu'il y ait d'ambiguïté, nous étions pour un centre de santé avec des 
médecins salariés sans dépassement d'honoraires, ce qui me paraît important parce que ça va se passer, et ni 
dessous de table comme on voit dans certains secteurs, et que les patients puissent se présenter avec la carte 
Vitale et non pas avec la carte bleue. » 

M. le MAIRE : « Merci pour vos observations. Est-ce que vous voulez d'autres explications ? Cette fois, on a 
bien épuisé l'ordre du jour. Excusez-moi d'avoir oublié votre question. Et Dieu sait si elle était importante. 
Merci à Madame CHARLES d'y avoir apporté des éléments de précision, sans quoi notre assistant en maîtrise 
d'ouvrage aurait pris la parole - le Directeur Général de la SAGEP est là. Si vous le souhaitez, vous pouvez 
dialoguer avec lui avant de partir, il vous apportera des précisions encore plus importantes que nous avons pu 
le faire, puisqu’il est complètement impliqué dans cette affaire. Nous aussi, mais à un degré différent. 

Mes chers collègues, l'ordre du jour est épuisé. C'est dommage. Cela se finit trop tôt, il n'est que 16 heures 25. 
Cela m'aurait plu de pouvoir continuer dans cette ambiance constructive et républicaine. Je vous donne 
rendez-vous à la rentrée pour le prochain Conseil Municipal. Je souhaite de bonnes vacances à ceux qui en 
prendront. Je souhaite évidemment à chacun de profiter de l'excellente programmation d'animation que nous 
ont concoctée Martine BLANC, Martine DE SANTIS et Monsieur Olivier CHELLE. Je crois que l'on a un été très 
animé. Dommage que vous n'êtes pas venus, mes chers collègues, il y a eu deux concerts de jazz dans les 
jardins du Musée Jean AICARD. C'était extraordinaire ! On va donc avoir un été animé, et vous y êtes tous 
cordialement invités. Je vous remercie. 

La séance est levée. » 

---===oooOooo===--- 
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